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EDITO

Nous sommes heureux de vous présenter l’édition 2024 de la Déclaration de performance extra-financière d’Action Logement Services.

Cette édition s’inscrit dans un contexte de formalisation de nos engagements en matière de responsabilité sociale, environnementale et de gouvernance encore renforcée. 

Cette édition reflète également l’intégration toujours plus poussée des enjeux de durabilité dans l’ensemble de nos activités.

Enfin, cette édition met en avant l’expertise des équipes ainsi que leur implication et leur mobilisation pour réussir ce rapport devenu référence pour nos parties prenantes.

Cette dynamique collective a conduit, début 2025, à l’adoption, au sein d’ALS, de notre première feuille de route RSE, déclinaison des ambitions portées par le groupe 
Action Logement.

Toute notre organisation a répondu présente : métiers opérationnels comme fonctions supports, dans une logique de montée en compétences, de partage des objectifs
et d’appropriation collective et quotidienne des enjeux de responsabilité sociétale et de développement durable.

La gouvernance est pleinement investie dans cette évolution structurelle, notamment par l’intégration dans son Règlement intérieur de missions nouvelles dédiées au 
pilotage des engagements de durabilité. Leur mise en œuvre concrète a été progressivement initiée en 2024 et se poursuivra dans les années à venir, en cohérence avec 
les meilleures pratiques de gouvernance responsable.

L’activité d’ALS, au service du lien emploi-logement, de l’accompagnement des salariés en situation de fragilité, des ménages, des bailleurs, et en appui aux politiques 
publiques de l’habitat, se développe dans un environnement où les attentes des parties prenantes en matière de durabilité s’intensifient.

Notre société œuvre ainsi pour concilier ses valeurs cardinales d’utilité sociale, d’impact sociétal et environnemental positif, et de transparence.

La responsabilité d’ALS s’exprime également dans son cœur de mission : être un acteur proactif et engagé dans une conjoncture socio-économique complexe tant pour 
les ménages que pour les secteurs du bâtiment et du logement, qui exige réactivité et adaptabilité.

Dans un cadre réglementaire en constante évolution, marqué par le renforcement progressif des obligations de transparence extra-financière, l’élaboration de cette 
nouvelle Déclaration de performance extra-financière constitue pour notre société une opportunité essentielle d’évaluer, de mesurer et d’améliorer en continu l’impact 
de ses actions sur l’intégralité de sa chaîne de valeur, à l’appui d’indicateurs précis et audités.

Nous vous en souhaitons une bonne lecture, 

Joël CHERITEL Alain KAUFFMANN
Président du Conseil d’administration Vice-président du Conseil d’administration 
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Accompagnement de la mobilité géographique des salariés, jusqu’à sa mise en liquidation le 28 novembre 2023, selon une 
procédure de liquidation amiable et suivant le déploiement d’un plan de sauvegarde de l’emploi.

Filiale dédiée au développement de la vente HLM sur l’ensemble du territoire national. 
Outil universel chargé d’acquérir des immeubles en bloc auprès de tout organisme HLM et de procéder ensuite à la vente à l’unité, 
prioritairement auprès des locataires, puis à des tiers, par rotation. L’objectif de l’ONV est de favoriser l’accession à la propriété 
des ménages modestes tout en permettant aux organismes de logement social de disposer de fonds propres supplémentaires 
afin de maintenir la production et la réhabilitation de logements sociaux, dans une démarche d’optimisation de leur parc.

Opérateur National de Vente 
(ONV)

société anonyme à conseil d’administration 

Solendi Expansion

société anonyme à conseil d’administration 

Filiale dédiée au portage de l’immobilier de bureau des structures du groupe Action Logement, actrice du plan de 
rationalisation des implantations d’ALS et de la sélection de nouvelles implantations efficientes énergétiquement. 

Astria Foncier

société civile immobilière

Filiale dont l’activité est dédiée au portage foncier entrant dans le cadre du dispositif PASS-FONCIER. Le PASS-FONCIER a été 
mis en place en septembre 2006 et vise à soutenir les ménages à revenus modestes qui souhaitent acquérir en primo accession 
leur résidence principale, en logement neuf. Le PASS-FONCIER ne concernant que des opérations engagées avant le 1er janvier 
2011 (date de fin de sa distribution), Astria Foncier assure la gestion extinctive du dispositif. 

Ma Nouvelle Ville

société anonyme à conseil d’administration

Par ailleurs, ALS est également partie à l’Unité économique et sociale (UES) Action Logement, reconnue par accord collectif. 

1 Article L.511-35 du Code monétaire et financier, en application du I de l’article 34 de l’Ordonnance n° 2023-1142 du 6 décembre 2023 relative à la publication et à 
la certification d'informations en matière de durabilité et aux obligations environnementales, sociales et de gouvernement d'entreprise des sociétés commerciales
2 Périmètre de consolidation comptable au 31 décembre 2024 

Action Logement Services (ALS), en sa qualité de société de financement et indépendamment de son statut de société par actions simplifiée unipersonnelle, est soumise à 
l'obligation légale1 de publier sa déclaration de performance extra-financière (DPEF) dans son rapport de gestion consolidé portant sur le groupe qu’elle constitue avec ses filiales2 : 
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La déclaration de performance extra-financière (DPEF) d’ALS présente les informations pertinentes (principaux risques, politiques pour prévenir, identifier et atténuer la 
survenance des risques et résultats incluant des indicateurs clés de performance) par rapport aux principaux risques identifiés, sur le périmètre d’ALS et de ses filiales.  

Parmi les domaines spécifiques identifiés par le Code du Commerce, ALS ne fournit pas d’information sur les thématiques de l'économie circulaire, de la lutte contre le gaspillage 
alimentaire, de la lutte contre la précarité alimentaire, du respect du bien-être animal et d'une alimentation responsable, équitable et durable, ainsi que sur les actions visant à 
promouvoir le lien Nation-armée et la pratique d'activités physiques et sportives, au motif que celles-ci ne font pas partie des enjeux de ses activités et de ses principaux risques. A 
l’aune de ses activités, ALS ne produit pas non plus d’informations sur les conséquences sur le changement climatique résultant des émissions de gaz à effet de serre engendrées 
par les activités de transport amont et aval de l'activité. 

À ce stade, certaines politiques afférentes aux enjeux extra-financiers développés dans la présente DPEF ne sont pas assorties d’objectifs formalisés. La feuille de route RSE d’ALS 
2025 a vocation à structurer les démarches poursuivies et à permettre l’identification d’objectifs mesurables à moyen terme. 

Exercice collégial de cartographie : 9 risques extra-financiers identifiés
Chacun de ces risques a fait l’objet d’une cotation selon la gravité de l’impact (financier, réputation, etc.) 
et la probabilité d’occurrence

Poursuite de la mise en œuvre de la Convention quinquennale 2023-2027, dont les engagements s’inscrivent dans la continuité de ceux poursuivis au titre 
de la Convention quinquennale 2018-2022 et de ses Avenants
Maintien, à périmètre constant, des enjeux extra-financiers qui sont développés dans la présente DPEF : l’analyse de risques réalisée au titre de l’année 
2024 n’a pas mis en évidence de nécessité de mettre à jour les enjeux extra-financiers identifiés dans la DPEF 2023

Poursuite de la mise en œuvre de la Convention quinquennale 2018-2022 et de ses Avenants encadrant l’activité d’ALS
Maintien, à périmètre constant, des enjeux extra-financiers développés dans la DPEF

Nouveau risque extra-financier relatif à l’égalité Femmes-Hommes identifié et inclus depuis lors dans la DPEF : 10 risques extra-financiers identifiés
Mise en place du Plan d’investissement volontaire : élargissement de l’enjeu relatif à la contribution à la transition écologique, de manière à y intégrer, au-
delà de la maîtrise de l’empreinte environnementale directe, les impacts du déploiement de l’offre de financement et de services

• 1ère DPEF 2018

• DPEF 2020
2021 et 2022 

• DPEF 2023 
et 2024

• DPEF 2019



ACTIVITÉS D’ACTION LOGEMENT SERVICES

Engagements totaux 2023 – 2027 : 14,4 Mds€

Collecteur de la Participation des Employeurs à l’Effort de Construction (PEEC), ALS poursuit un objectif d’intérêt général en faveur du logement social, au service des 
politiques publiques du logement. Les activités d’ALS et de ses filiales ont pour vocation de faciliter l’accès au logement pour les salariés, favorisant ainsi leur accès à l’emploi. 

L’activité 2024 du groupe ALS contribue à la poursuite des objectifs décrits dans la Convention quinquennale 2023-2027 signée le 16 juin 2023 : 
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3,7 Md€
5,5 Md€

5,3 Md€

Prêts, aides et services 
aux personnes 

physiques
25%

Financement des 
bailleurs sociaux et 

intermédiaires
38%

Politiques 
publiques 

37%

3 axes stratégiques prioritaires 
réaffirmés par l’Etat et les partenaires sociaux

Accompagner les salariés dans leur parcours résidentiel 
en lien avec l’emploi

Répondre à la diversité des besoins dans les territoires 
métropolitains et ultramarins

Contribuer à la transition écologique et à la stratégie 
nationale bas-carbone, tant s’agissant de la construction, 
que de l’entretien et de la rénovation du patrimoine 
existant 

1

2

3



3,8 Mds€ d’emplois mobilisés en 2024  (près de 3,8 Mds€ en 20231) pour soutenir les leviers d’action identifiés par la Convention quinquennale 2023 - 2027  
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CHIFFRES CLÉS 2024

Développer le logement abordable

2,1 Mds€ engagés en prêts, subventions et dotations en fonds 
propres des organismes du logement social, en faveur du 

logement abordable, ayant permis de négocier (hors flux de 
capitalisation) près de 103.000 droits de réservation

Faciliter l’accès au logement des salariés

• 148.301 familles logées dans le cadre des attributions 
locatives 

• 340.211 visas VISALE signés, contribuant à la sécurisation 
des parcours par la délivrance d’une caution locative 

• 105.115 aides à la mobilité délivrées, représentant 100 M€

Soutenir l’accession à la propriété

Délivrance d’environ 22.000 aides sous forme de prêts pour 
aider les salariés à accéder à la propriété et soutenir la 

réalisation de travaux de rénovation engagés par les salariés 
propriétaires occupants ou locataires du parc privé

Soutenir les politiques nationales et locales 
pour le logement

223 M€ d’engagements au titre du programme ACV1 (soit 5 274 
droits de réservation de logements) 600 M€ de prêts octroyés à 

des bailleurs au titre du NPNRU2

Versement de subventions aux agences de l’État : 400 M€ au 
bénéfice de l’ANRU3, 150 M€ au bénéfice du FNAP4, 9 M€ au 

bénéfice de l’ANIL5 et des ADIL6

Accompagner les salariés les plus fragiles

• 21.032  salariés accompagnés par le service 
d’accompagnement et conseil social

• 30 M€ d’aides financières mobilisées en faveur de 11.753 
bénéficiaires

1 Action Cœur de Ville
2 Nouveau programme national de renouvellement urbain
3 Agence nationale pour la rénovation urbaine
4 Fonds national d’aide à la pierre
5 Agence nationale pour l'information sur le logement   
6 Agences départementales d’information sur le logement 



AMBITIONS DU GROUPE ACTION LOGEMENT

L’activité d’ALS s’inscrit dans le cadre de la poursuite des ambitions de développement durable définies par le groupe Action Logement : 
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AMBITION N°1 
Innover pour répondre à l’évolution des besoins 

des entreprises et des salariés 

Engagements : 
• Soutenir les entreprises pour loger les salariés 
• Faciliter le rapprochement domicile-travail 
• Intégrer les évolutions sociétales et accompagner les parcours de vie 

AMBITION N°5
Être à l’écoute et au service de nos 

collaborateurs et de nos parties prenantes 

Engagements 
• Renforcer notre gouvernance, nos principes éthiques et le dialogue avec nos 
parties prenantes 
• Accompagner le développement et l’engagement de nos collaborateurs 
• Egalité, diversité et inclusion : donner l’exemple

AMBITION N°2
Contribuer à la vitalité économique des territoires 

Engagements : 
• Placer notre expertise opérationnelle au service du développement des territoires 
• Soutenir la revitalisation urbaine 
• Stimuler les filières locales

AMBITION N°3
Agir pour la qualité de vie et la cohésion sociale

Engagements : 
• Améliorer la qualité de vie par le logement 
• Répondre aux défis sociaux 
• Contribuer aux initiatives locales et citoyennes 

AMBITION N°4
Participer à la transition écologique en montrant 

la voie de l’habitat bas-carbone et circulaire

Engagements 
• Prendre notre part dans l’objectif de neutralité carbone dès 2040 
• Promouvoir la transition écologique du secteur 
• Soutenir des modes de vie durables 
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GOUVERNANCE DES ENJEUX DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
AU SEIN D’ACTION LOGEMENT SERVICES

En 2024, lancement d’une démarche collective impliquant l’ensemble des services de l’entreprise   

Mobilisation des membres de la Direction (Comité exécutif et Directeurs)

• Déclinaison des ambitions du groupe Action Logement sur le périmètre opérationnel d’ALS

• Formalisation d’objectifs spécifiques pour chacun des métiers, notamment :
• une feuille de route RH (8h d’atelier dédiés) 

• Approche progressive : 
• 2024 : structuration

• Formation et sensibilisation des membres du Comité exécutif et des Directeurs (16 personnes) aux enjeux du développement durable et du reporting 
réglementaire associé :

• 7h de formation 
• 15h d’ateliers de réflexion collective 
• 1h30 de sessions de mentoring individuelles pour approfondir la compréhension et accompagner la diffusion des enjeux de développement durable 

dans les Directions opérationnelles

Engagement des membres de la Direction dans la coconstruction d'une feuille de route RSE sur le périmètre d’ALS

Rayonnement et participation active en région

• Sensibilisation des Directeurs régionaux aux enjeux de développement durable (13 personnes)
• 4h de formation
• 1 journée d’atelier collaboratif 

• Établissement de feuilles de route RSE régionales, tenant compte des spécificités territoriales

• Création d’une communauté de référents RSE (35 personnes)
• Diffusion et valorisation active des actions de durabilité dans les régions
• Suivi et mise en œuvre des feuilles de route RSE régionales à travers des actions communes à impact direct

• Montée en compétences sur les enjeux du développement durable : 
• 7h de formation à la durabilité au regard des enjeux régionaux 
• 14h de séminaire et 2 heures de webinaire pour accompagner le déploiement des feuilles de route RSE régionales et renforcer la cohésion 

de la communauté de référents RSE 
• 1h30 d’accompagnement individuel de chaque région dans la déclinaison de la feuille de route adaptée à son territoire

• une feuille de route Numérique Responsable 
(13h d’ateliers dédiés – 1 journée de formation – 34 personnes)

• 2025 et suivants : mise en œuvre et opérationnalisation 
de la feuille de route, dimensionnement des indicateurs de suivi

(1/2)
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Pilotage et suivi par les organes de gouvernance    

formalisation expresse de missions environnementales, sociales et de 
gouvernance (ESG) parmi les compétences du Conseil d’administration et 
de ses Comités  

Le pilotage des enjeux de durabilité s’articule en particulier autour de 4 axes principaux des travaux du Conseil d’administration : 

• Suivi de l’activité : 
le Conseil valide les axes d’orientation définis par la feuille de route RSE d’ALS, supervise leur déploiement opérationnel, et veille à l’intégration de critères d’éco-conditionnalité dans 
l’offre d’ALS 

• Gestion des risques : 
le Conseil veille à l’intégration progressive des enjeux de développement durable dans le dispositif de contrôle interne et de gestion des risques de la société, afin d’assurer un suivi 
des indicateurs de risques afférents, notamment les risques Climat et Environnementaux 

• Qualité de l’information disponible : 
en lien avec l’obligation de reporting d’informations normées et vérifiées en matière de durabilité, le Conseil est garant de la fiabilité de ces informations

• Suivi des indicateurs de performance de la gouvernance : 
le Conseil veille au développement des compétences de ses membres en matière de durabilité, notamment via la formation, ainsi qu’à l’intégration des enjeux ESG dans les principes 
et pratiques de rémunération des dirigeants

Actions de formation et de sensibilisation : Modification de la politique de rémunération des dirigeants à compter 
de l’année 2024 : 

Les années 2024 et suivantes constituent une période de transition pour le déploiement opérationnel 
de l’ensemble des nouvelles missions du Conseil d’administration et de ses Comités.

87% des administrateurs en fonction formés au 31 décembre 2024 3 objectifs pour une pondération de 15% au global au titre de l’année 2024  

engagement de corréler a minima 2 des objectifs individuels 
annuels de performance des dirigeants au déploiement de la 
démarche de développement durable d’ALS, pour une pondération de 
10 à 15% 

• 2 séminaires de gouvernance orientés vers les enjeux et 
opportunités du développement durable 

• Intégration d’une formation « Risques ESG et rôle de la 
gouvernance » dans le plan de formation des administrateurs

Révision du Règlement intérieur du Conseil d’administration d’ALS le 11 janvier 2024 : 

création d’un Comité RSE et des Engagements en fusionnant les 
attributions initiales du Comité des engagements avec des nouvelles 
responsabilités RSE : supervision par ce Comité mixte du suivi des 
impacts ESG des activités et financements d’ALS, en lien avec les 
objectifs fixés par la Convention quinquennale conclue entre l’État et ALG. 

GOUVERNANCE DES ENJEUX DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
AU SEIN D’ACTION LOGEMENT SERVICES (2/2)



Acteurs de l’économie sociale et solidaire, notre vocation est de faciliter l’accès à l’emploi en facilitant l’accès au logement

UTILITÉ SOCIALE D’ACTION LOGEMENT SERVICES ET DE SES FILIALES

NOS VALEURS

Solidarité et utilité sociale

Ouverture et proximité Équité et transparence

Engagement et service

NOS AMBITIONS

Innover pour répondre à 
l’évolution des besoins 
des entreprises et des 

salariés 

Participer à la transition 
écologique en montrant 
la voie de l’habitat bas-

carbone et circulaire 

Contribuer à la vitalité 
économique des territoires

Agir pour la qualité de vie 
et la cohésion sociale 

Être à l’écoute et au service 
de nos collaborateurs 

et de nos parties prenantes 

NOS ENGAGEMENTS 
AU TITRE DE LA CONVENTION QUINQUENNALE 2023 - 2027

• Collecte de la Participation des Employeurs à l’Effort de Construction 
(PEEC, PEAEC, PSEEC)

• Financement du logement social et intermédiaire

• Octroi d’aides et services aux entreprises et aux salariés et attribution 
de logements dans le parc social et intermédiaire 

• Soutien au financement des programmes nationaux et politiques 
publiques du logement en France

• Faciliter l’accès à un logement abordable et accompagner les publics 
les plus modestes

• Proposer des services d’accompagnement des parcours résidentiels 
et professionnels adaptés

• Financer la construction et la réhabilitation de logements sociaux et 
intermédiaires en contribuant aux enjeux de mixité sociale, d’habitat 
durable et d’évolution de la société

• Contribuer à la transition environnementale

Missions au service du lien emploi-logement … … concourant concrètement à l’utilité sociale 



LA CRÉATION DE VALEUR POUR NOS PARTIES PRENANTES

Mobilisation de ressources… … au service des bénéficiaires des produits et services

FINANCEMENTS DES 
POLITIQUES NATIONALES  

FINANCEMENTS 
PERSONNES MORALES  

en lien avec les 
collectivités locales

COLLABORATEURS 
• 2.692 collaboratrices et collaborateurs
• 79,12% de femmes
• 93/100 : index Egalité Femmes-Hommes 
(périmètre UES)
• 37% de cadres, 63% de techniciens
• 6,83% : taux d’emploi direct des travailleurs 
en situation de handicap 
Formation : 
• 98 % : proportion de collaborateurs ayant 
bénéficié d’au moins une formation

• Démarche Achats responsables : critère de 
sélection ou clause RSE dans 89% des appels 
d’offres ALS (+27% entre 2023 et 2024)

FOURNISSEURS

• Outils informatiques :

• Centre d’appel Clients 
externalisé, en France 

(6,2 M€)

• pour l’activité d’attribution locative (plateforme 
AL’in & HLLS) (17,5 M€), pour l’octroi de prêts (6,1 
M€)
• pour l’entrée en relation clients (2 M€) 
• pour les relations client et entreprises, notamment 
plateforme pour la collecte  dématérialisée de la 
PEEC (1 M€) 

RESSOURCES FINANCIÈRES 
Collecte : 
• 1.706 M€ de collecte 
nette de 37.124 entreprises 
cotisantes 
• 91% des référents des entreprises cotisantes 
satisfaits2

Emissions de dettes obligataires 100% 
durables : 500 M€ 

Retours de prêts : 1. 162 M€

Proximité locale : 
13 délégations régionales 
133 implantations 
géographiques 

INFRASTRUCTURES  

Ressources énergétiques :

Activité portée par Solendi Expansion : 
37 immeubles en pleine propriété et 
35 immeubles pris à bail
Au siège social : recyclage de 
≈ 12,4 tonnes de déchets de 
bureau dont ≈ 89% 
de papier

1.080 ktCO2eq 1

ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES 
PHYSIQUES  
• 138.566 aides (prêts, subventions, garanties), 
représentant 0,7 Md€
• 122.889 attributions locatives et 25.412
solutions d’hébergement d’urgence
• 21.032 salariés accompagnés par le dispositif 
d’accompagnement social
• 272 partenaires mobilisés et financés pour 
l’accompagnement des salariés en situation de 
fragilité
• 95% des bénéficiaires des aides et services 

satisfaits2

du logement et de la ville (subventions)

• 19.726 contreparties foncières (en équivalents 
logements) dans le cadre 

du NPNRU4

• 258 opérations engagées au titre du programme 
ACV3, dont 83% constituant des produits de 
diversification de l’offre de logements

• 559 M€ versés au bénéfice d’agences 
de l’État en charge des politiques publiques

• 2,1 Mds€ de financements 
mobilisés
• 102 659 droits de réservation pour 
loger les salariés

• 98% des bénéficiaires bailleurs 
satisfaits2

Activité portée 
par l’ONV5

1 Md€ apporté par ALS6

ACQUISITION/REVENTE HLM

représentant 1.228 logements
• Acquisition de 41 biens

auprès d’organismes HLM, dont 72% en zone 
tendue et 69% de logements collectifs
• 17,4 M€ de travaux dont 38% remplissent 
des objectifs d’amélioration énergétique et 44% 
participent à la pérennisation du bâti

• 464 ventes dont 35% à des locataires 
occupants et à des locataires 

du parc social

Bailleurs sociaux et 
intermédiaires

5 Opérateur national de vente

4 Programme National de Renouvellement Urbain

2 Parmi les répondants aux enquêtes de satisfaction dédiées

1 Bilan Carbone total 2024 pour ALS et ses filiales (scopes 1, 2 et 3)

3 Programme Action Cœur de Ville

6 Sous forme d’apports en capital et de compte courant d’associé



CONTRIBUTION AUX OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE L’ONU

En 2015, les 193 États membres des Nations Unies adoptent 17 Objectifs de Développement Durable (ODD), définissant 17 priorités pour réinventer un modèle de société autour 
d’une justice sociale et environnementale. 

Le déploiement opérationnel de la stratégie de développement durable définie par le groupe Action Logement participe à l’ambition de la transformation sociétale portée par les 
ODD. Dans le cadre de l’établissement de notre Déclaration de Performance Extra-Financière, nous avons mesuré la contribution de nos actions à ces objectifs. 

3 d’entre eux en particulier sont au cœur de nos activités : 

5 autres font l’objet d’engagements significatifs :
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ENJEUX EXTRA-FINANCIERS D’ACTION LOGEMENT SERVICES (1/2)

Enjeux 
extra-financiers

Risques 
associés

Indicateurs clés de 
performance (2024)

Contributions aux ambitions de 
développement durable du groupe

Contributions aux Objectifs de 
Développement Durable - ONU

1. Lutter contre la corruption, le 
blanchiment et le financement du 

terrorisme 

Détérioration de l’image de 
l’entreprise

N°5 : être à l’écoute et au 
service de nos collaborateurs et 

nos parties prenantes

90% de collaborateurs formés 
(e-learning) à la lutte contre le 

blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme (LCB-FT)

2. Protéger les données personnelles Risque de réputation et / ou 
financier

N°5 : être à l’écoute et au service 
de nos collaborateurs et nos 

parties prenantes

• 95% de collaborateurs formés 
(e-learning) au module RGPD et 96% au 

module Cybersécurité
• 1 déclaration de violation des données 

personnelles auprès de la CNIL

Détérioration de l’image de 
l’entreprise du fait de son 

incapacité à permettre 
l’accès au logement à

l’échelle nationale

N°1 : innover pour répondre à 
l'évolution des besoins des 
entreprises et des salariés

N°2 : contribuer à la vitalité 
économique des territoires  

3. Lutter contre les fractures 
territoriales 

Contribution à la diversification de l'offre de 
logement : 

• 83% des 258 opérations engagées et 73%  
des 3.936 logements financés au titre du 

Programme ACV1 portent sur des produits 
de diversification

• 19.726 contreparties foncières (en 
équivalents logements) ont été obtenues au 

titre des conventions pluriannuelles 
conclues dans le cadre du NPNRU2

N°1 : innover pour répondre à 
l'évolution des besoins des 
entreprises et des salariés

N°3 : agir pour la qualité de vie et 
la cohésion sociale 

Détérioration de l’image de 
l’entreprise du fait de son 
incapacité à loger les plus 

démunis

4. Prévenir et lutter contre la précarité 
des salariés et le mal-logement

• 21.032 salariés accompagnés par le 
Service accompagnement social 

• 9.550 aides financières mobilisées, 
auprès de 8.214 bénéficiaires

• 5.932 missions d’accompagnement 
social complémentaire

N°4 : Participer à la transition écologique 
en montrant la voie de l'habitat bas-

carbone et circulaire
N°1 : innover pour répondre à l'évolution 

des besoins des entreprises et des salariés
N°2 : contribuer à la vitalité économique 

des territoires 

Impact financier et de 
réputation du fait 
de l'incapacité de 

l'entreprise à s'adapter 
au changement climatique

5. Engager l'entreprise dans la prise 
de conscience environnementale et 
contribuer à la transition écologique

Bilan Carbone d’ALS et ses filiales 
(scopes 1, 2 et 3) : 1.080 kt CO2e 

Le scope 3 représente 99% des 
émissions.

1 Action Cœur de Ville 
2 Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain
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Enjeux liés à l’éthique et aux pratiques professionnelles d’ALS

Enjeux liés aux missions d’ALS



LES ENJEUX EXTRA-FINANCIERS D’ACTION LOGEMENT SERVICES (2/2)

Risques 
associés

Indicateurs clés de 
performance (2024)

Contributions aux ambitions de 
développement durable du groupe

Contributions aux Objectifs de 
Développement Durable - ONU

6. Satisfaction clients : qualité de nos 
prestations rendues, écoute de nos 

clients, gestion des réclamations

Perte financière et 
détérioration de l'image 

de l'entreprise

N°1 : innover pour répondre à 
l'évolution 

des besoins des entreprises et des 
salariés

N°3 : agir pour la qualité de vie et la 
cohésion sociale 

N°5 : être à l’écoute et au service de nos 
collaborateurs et nos parties prenantes

7. Maintenir la qualité du dialogue 
social au sein de l'entreprise

Perte financière du fait 
de la dégradation 
du climat social

N°5 : être à l’écoute et au service de nos 
collaborateurs et nos parties prenantes

Taux d'acceptation des accords dont 
la négociation est initiée pendant 

l’année : 
4/6, soit 67%

8. Veiller à la qualité de vie au travail Perte d'efficacité dans la 
réalisation de

l'activité du fait de mal-être 
au travail

N°5 : être à l’écoute et au service de nos 
collaborateurs et nos parties prenantes

• 98% des collaborateurs ont 
bénéficié d’au moins une 

formation
• Mobilité interne : 47% des postes 

pourvus en CDI en interne

Détérioration de l'image de 
l'entreprise 

du fait de son incapacité à 
concilier 

handicap et activité 
économique

9. Garantir la diversité et l'égalité des 
chances par rapport au handicap

N°5 : être à l’écoute et au service de nos 
collaborateurs et nos parties prenantes

6,83% : taux d'emploi direct des 
travailleurs en situation de handicap 

au sein d’ALS 
(sur la base de la Déclaration 

Obligatoire d'Emploi des Travailleurs 
Handicapés - DOETH)

Détérioration de l'image 
de l'entreprise et de sa 

capacité d’attractivité des 
talents du fait de son 
incapacité à veiller à 

l’égalité Femmes-Hommes

10. Veiller à l’égalité Femmes-
Hommes

N°5 : être à l’écoute et au service de nos 
collaborateurs et nos parties prenantes

93/100 : index égalité 
Femmes – Hommes

(périmètre UES Action Logement) 

Enjeux 
extra-financiers

• 95% des bénéficiaires des aides et 
services satisfaits (personnes 

physiques)1 

• 91% des référents entreprises 
cotisantes à la PEEC, PEAEC, PSEEC 

satisfaits1 

• 98% des bailleurs satisfaits (personnes 
morales) 1 
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Enjeux liés à l’environnement social d’ALS

1 Parmi les répondants aux enquêtes de satisfaction dédiées



1. LUTTER CONTRE LA CORRUPTION
LE BLANCHIMENT ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME

ENJEUX POLITIQUE

Le financement des actions dans le domaine du logement 
se traduit par la délivrance de prêts, le versement de 
subventions et l’attribution de logements : autant de 
dispositifs dans un écosystème complexe, susceptibles 
d’exposer l’entreprise à des tentatives de corruption, voire 
de blanchiment ou de financement du terrorisme. 

Au regard des publics concernés, l’éthique dans les 
affaires constitue une exigence absolue. 

Le dispositif pour assurer la conformité et le respect total des règles de prévention de fraude et 
de corruption ne constitue pas uniquement un cadre réglementaire. Il permet surtout de 
réaffirmer fortement les objectifs d’exemplarité et d’éthique, fondamentaux pour Action 
Logement. À ce titre, conformité et sécurité financière sont des enjeux majeurs. Il en va 
de la confiance que peuvent accorder les clients à leur société de financement. C’est ainsi 
qu’Action Logement Services (ALS), en pleine cohérence avec les principes déployés au niveau du 
groupe Action Logement, exige une démarche d’exemplarité dans la conformité à la 
réglementation, laquelle doit valoriser la transparence, la loyauté, et le respect de la 
déontologie, dans toutes les activités. 

Ces principes sont décrits dans la Charte de déontologie commune à l’ensemble du groupe
Action Logement, mise en œuvre depuis le 1er novembre 2019. Cette charte constitue un
document de référence reprenant les principes d’actions et de comportements à respecter dans
les relations vis-à-vis des clients, des collaborateurs, des fournisseurs, de la société et de
l’ensemble des parties prenantes d’Action Logement. Elle pose les principes des engagements du
groupe Action Logement pour une plus grande éthique professionnelle autour des valeurs
suivantes : solidarité et utilité sociale, ouverture et proximité, équité et transparence,
engagement et service.

ALS poursuit l’objectif, à travers différentes actions mises en place, de renforcer sa maîtrise des 
risques de corruption en déployant notamment des actions fortes de sensibilisation aux fins 
de faciliter la mise en place de règles et de cadres de travail conformes à l’environnement 
réglementaire et aux principes éthiques visés par la Charte de déontologie. 

INDICATEUR CLE 
DE PERFORMANCE

90%
des collaborateurs ont suivi le module de formation E-
Learning dédié à la lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme

(taux de réalisation du module de formation depuis le début de 
son déploiement le 16 septembre 2024 sur la base des effectifs -
ALS et ses filiales au 31/12/2024) 

89 % en 2023

Sommaire et contributions aux ODD
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Gestion des conflits 
d’intérêts

Déploiement opérationnel de la 
procédure d’identification, 
élimination ou gestion des conflits 
d’intérêts

• 29 suspicions de conflits d'intérêts identifiées - 18 en 2023 – parmi lesquelles :
• 10 cas qualifiés de conflit d'intérêts potentiel ou avéré après analyse, 

ayant fait l’objet d’un plan d’action visant à encadrer le risque de conflit 
d’intérêts

• 19 cas non qualifiés de conflit d’intérêts ou classés sans suite

Mise à jour de la cartographie des 
risques de conflit d’intérêts

Travail collaboratif avec les métiers : 53 risques identifiés à date sur 17 macro-
processus, dans la cartographie des risques de conflits d’intérêts  

Gestion du risque de 
corruption

Mise à jour de la cartographie des 
risques de corruption Revue et actualisation des 63 risques identifiés dans la cartographie en 2023

Sensibilisation et 
formations

Dispense d’une formation fraude 
approfondie et opérationnelle, en 
interactif, par la Direction de la 
Conformité

375 collaborateurs formés à la lutte contre la fraude documentaire et les 
tentatives d’escroquerie – 2.619 en 2023

Module de formation E-Learning 
obligatoire dédié à la déontologie et 
à la prévention des conflits 
d’intérêts, destiné à l’ensemble des 
collaborateurs

2.521 collaborateurs ALS et ses filiales ont réalisé le module soit, sur la base des 
effectifs ALS et ses filiales au 31/12/2024 un taux de réalisation de 95% (92% en 
2023)* 

La conformité et l’exemplarité des pratiques professionnelles sont garanties par différentes actions mises en place par ALS, 
lesquelles s’inscrivent dans un cadre réglementaire strict et permettent de prévenir les risques potentiels. 
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Dispense d’une formation 
déontologie approfondie et 
opérationnelle, en interactif, par la 
Direction de la Conformité

355 collaborateurs formés sur les notions de conflits d’intérêts et corruption – 626 
en 2023 

*Depuis le déploiement du module le 11 avril 2022



2. PROTÉGER LES DONNÉES PERSONNELLES

ENJEUX POLITIQUE

En qualité de société de financement et dans le cadre de 
l’exercice de son activité impliquant la délivrance de prêts 
et subventions, ainsi que l’attribution de logements, Action 
Logement Services (ALS) a vocation à recueillir des 
informations confidentielles ainsi que des données 
personnelles - ces données étant susceptibles d’être 
conservées pour plusieurs années en fonction de la finalité 
auxquelles elles se rattachent.  La nature même de ces 
activités impose une organisation rigoureuse pour assurer 
la protection efficiente de l’ensemble de ces données, 
ainsi que les droits des personnes concernées. 

S’agissant de la prise en compte et de la gestion des enjeux induits par la protection des données 
personnelles, tant des clients que des collaborateurs, l’organisation mise en place implique 
toutes les fonctions et filiales de l’entreprise. Au-delà de la conformité aux exigences 
réglementaires nous incombant en la matière, l’objectif poursuivi est de former l’ensemble des 
collaborateurs, pour s’assurer de la connaissance et du respect du règlement européen1 par 
tous, et tendre vers une absence de notification de la CNIL2 pour violation de données à 
caractère personnel.

En qualité de responsable de traitement, ALS s’attache à ce que les questions de protection 
des données à caractère personnel et de sécurité soient au cœur des dispositifs opérationnels.

ALS s’engage à assurer la sécurité des données tout au long de leur cycle de vie (de leur collecte à 
leur suppression) par la mise en œuvre de mesures de sécurité conformes aux standards de 
place et aux normes qui lui sont imposées. L’ensemble des destinataires des données, qu’il 
s’agisse de salariés d’ALS ou de tiers autorisés, sont soumis à des procédures, des mesures de 
sécurité et un engagement de confidentialité stricts, conformes et contrôlés.

Un Data Protection Officer (DPO) est nommé depuis mai 2018 pour ALS. Son rôle consiste à 
s’assurer de la mise en œuvre du dispositif de protection des données, à répondre aux 
demandes d’exercices de droits des clients, et à réaliser des contrôles pour s’assurer du bon 
fonctionnement des processus mis en place.  

Un DPO est également nommé depuis 2020 pour les filiales d’ALS : Opérateur National de Vente, 
Astria Foncier et Solendi Expansion, ainsi que pour l’Association Soli’AL dont ALS est membre de 
droit.

INDICATEURS CLES 
DE PERFORMANCE

95% des collaborateurs ont suivi 
le module de formation E-
Learning dédié au RGPD 
91% en 2023

1
1 RGPD – Règlement général sur la protection des données 
2 Commission nationale de l’informatique et des libertés

déclaration de violation de données 
personnelles auprès de la CNIL2
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Sommaire et contributions aux ODD

96% des collaborateurs ont suivi 
le module de formation E-
Learning dédié à la 
cybersécurité
92% en 2023

(taux de réalisation des modules de formation depuis leur déploiement 
le 11 avril 2022, sur la base des effectifs ALS et ses filiales au 
31/12/2024) 



Sécurité des systèmes 
d’information, enjeu fort 

dans la protection des 
données personnelles

Comitologie dédiée : tenue d’un Comité 
Sécurité permettant la remontée 
d’informations à la Direction Générale

Tenue régulière du Comité Sécurité, à une fréquence mensuelle puis 
trimestrielle à compter de septembre 2024 considérant le niveau de maturité 
atteint depuis 3 années de mise en œuvre du dispositif

Réalisation de tests de sécurité sur des 
applications traitant des données à 
caractère personnel et recherche de 
vulnérabilités

Tests de sécurité réalisés via la plateforme Bug Bounty (communauté 
d’experts en cybersécurité ayant recours à des hackers éthiques) et 
réalisation d’un audit de sécurité informatique par un prestataire

Déploiement d’un programme de sécurité 
des systèmes d’information (roadmap) 

Tenue à une fréquence mensuelle d’un comité sur la mise en œuvre des 
projets de sécurité informatique

Sensibilisation et formation 
des collaborateurs : 

déploiement d’une Politique  
de sécurité des systèmes 

d’information (PSSI) inspirée 
de la norme ISO 27001 et du 

Guide d’hygiène informatique de 
l’ANSSI*

Module de formation E-Learning 
obligatoire à destination de l’ensemble 
des collaborateurs, comprenant un volet 
RGPD et un volet Cybersécurité – la 
formation faisant l’objet d’un cycle de 2 
ans, à l’issue duquel chaque collaborateur 
doit être formé à nouveau 

95 % des collaborateurs ont suivi le module de formation RGPD – 91% en 
2023 
96 % des collaborateurs ont suivi le module de formation Cybersécurité –
92% en 2023

Réalisation des campagnes de faux-
phishing

Réalisation de 4 tests portant sur des thèmes différents

*Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information  

Cadre et contrôle des 
traitements de données 

à caractère personnel 

Suivi des formulaires permettant aux 
clients d’exercer le contrôle de leurs 
données à caractère personnel 
(formulaire mis à disposition sur le site 
internet d’Action Logement – section 
dédiée « Informatique et Libertés », à 
imprimer, compléter et adresser par 
email ou adresse postale au DPO d’ALS)

493 demandes d’exercices de droit reçues et traitées – 344 en 2023 

7 saisines de la CNIL, auxquelles des réponses ont été apportées dans le 
délai prescrit (10 jours)

Délai moyen de traitement d’une demande d’exercice de droit inférieur à 30 
jours (délai réglementaire)

Suivi et tenue à jour du Registre de 
traitements des données à caractère 
personnel, implémenté dans l’outil groupe

308 traitements identifiés répondant à la définition de l’article 4 du 
Règlement général sur la protection des données (RGPD) – 313 en 2023, dont 
284 traitements en tant que Responsable de traitement et 24 traitements en 
tant que sous-traitant
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Déploiement d’un dispositif de 
supervision des incidents de sécurité 
(security operations center – SOC)

692 alertes de sécurité ont été prises en charge par le SOC sur la période 
allant d’avril (date de mise en production) à décembre 2024



3. LUTTER CONTRE 
LES FRACTURES 
TERRITORIALES

ENJEUX
La mission première d’Action Logement consiste depuis 1953 
à améliorer les conditions de logements des salariés et 
à soutenir ainsi le dynamisme des entreprises et des 
commerces locaux, en promouvant l’accès à l’emploi et 
renforçant le pouvoir d’achat des salariés.  

Dans cet objectif, Action Logement Services (ALS) a défini des 
axes d’intervention, tant à destination des salariés que 
des opérateurs du logement et au soutien des 
programmes nationaux, adaptés à la spécificité et au 
niveau de tension des marchés de l’habitat de chaque 
territoire. 

En contribuant à l’amélioration de la vie quotidienne de 
leurs habitants et en participant à l’attractivité des 
territoires, les interventions d’Action Logement, déployées 
par les 13 Délégations Régionales, contribuent à la 
réduction des inégalités entre les territoires et favorisent la 
cohésion sociale.

INDICATEURS CLÉS DE PERFORMANCE 

Contribution à la diversification de l’offre de logements : 

Les produits de diversification1 représentent : 

• 83% des 258 opérations engagées au titre du Programme
75% des 333 opérations engagées en 2023

• 73% des 3.936 logements financés 
43% des 3.849 logements financés en 2023

Les conventions pluriannuelles conclues dans le cadre du 
Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain
ont permis d’obtenir

19.726 contreparties foncières (en équivalent logements) 
16.800 en 2023
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Sommaire et contributions aux ODD

1 Logements en accession sociale à la propriété, logements locatifs à loyer intermédiaire au sein du 
parc public (PLS, PLI, LLI) et logements locatifs privés



POLITIQUE
Les interventions d’Action Logement Services (ALS) sur les territoires ont vocation à servir la raison d’être d’Action Logement et sa mission d’utilité 
sociale, à savoir le logement des salariés et le soutien des entreprises implantées dans ces territoires dans leur typicité autant que dans leur diversité. 

4 leviers d’attribution d’aides directes à destination des salariés et des 
opérateurs du logement … 

Mesures d’attributions individuelles

1. Accompagnement des salariés dans toutes les étapes de leur parcours 
résidentiel, mais aussi lorsqu’ils rencontrent des difficultés, par le 
développement de dispositifs spécifiques. 
Mobilisation massive de financements pour accompagner les 
opérateurs de logement dans la production d‘une offre nouvelle ou la mise à 
niveau de leur parc sur des secteurs d’intervention spécifiques. 

Participation à des programmes nationaux

2. Participation à la politique de renouvellement urbain
Par sa contribution à l’attractivité et à la mixité des quartiers NPNRU, Action 
Logement (AL) participe au développement économique et social des territoires 
avec une offre de logements neufs et réhabilités répondant aux besoins des 
salariés et des entreprises dans 448 quartiers1. Cette politique impacte 
positivement le cadre de vie de 3 millions d’habitants. Action Logement fait 
partie intégrante du système de financements et de la mise en œuvre du 
programme, en apportant à l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 
(ANRU) 10,1 Mds€ sur les 14,1 Mds € de financements alloués par l’ANRU.

3. Participation à la revitalisation des villes moyennes
Partenaire financier du Programme « Action Cœur de Ville » (ACV), AL a mobilisé 
1,4 Md€ sur la période 2018 - 2022 afin de soutenir la création et réhabilitation 
de 25.220 logements au sein de 1.950 opérations financées. AL poursuit son 
intervention en 2ème phase du programme, dans le cadre de la Convention 
quinquennale 2023-2027, en mobilisant une enveloppe de 1 Md€ sur 4 ans 
dans le but de remettre sur le marché une offre de logement de qualité, 
renouvelée et attractive pour encourager le retour des salariés dans les centres 
anciens des villes dites à taille humaine. Pour ce faire, ALS travaille, en étroite 
collaboration avec les collectivités locales des 245 villes dorénavant éligibles2, 
sur le volet immobilier de leur projet de revitalisation des centres-villes en 
agissant sur les facteurs clés d’attractivité des territoires : financement 
d’opérations d’acquisition-amélioration, de transformation d’usage, de 
reconstruction en dent creuse, etc.

4. Prise en compte des besoins spécifiques des Outre-Mer
Dans le prolongement de l’enveloppe de 1,5 Md€ mobilisée sur la période 2019-
2022 dans le cadre d’un avenant au Plan d’Investissement Volontaire dédié aux 
Outre-Mer (le PIV DROM), poursuite du soutien de la mise en œuvre d’actions 
prioritaires sur ces territoires en mobilisant une enveloppe de 780 M€ dans le 
cadre de la Convention quinquennale 2023-2027, visant notamment à la 
production d’une offre nouvelle de logements sociaux et intermédiaires, en 
location ou accession sociale à la propriété, à la production de structures 
d’hébergement collectives pour les jeunes, à la revitalisation des centre-bourgs 
et à l’éradication des logements insalubres. 

… au service d’interventions définies en fonction des besoins 
spécifiques de chaque territoire : 

Dans les territoires très tendus se traduisant par des difficultés exacerbées 
d’accès au logement pour les salariés :

• Concentration de l’activité d’AL vers la production d’une offre locative sociale 
et intermédiaire de logement neuf

• Renforcement d’une offre accessible à destination de publics spécifiques 
rencontrant des difficultés accrues en matière d’accès au logement (foyers de 
travailleurs migrants, jeunes, etc.)

• Développement, par le renouvellement urbain, d’une offre de logements 
diversifiée dans des secteurs en pleine mutation. Cette offre réhabilitée ou 
neuve en locatif libre et en accession sociale à la propriété répond à la demande 
des salariés dans le cadre de leurs parcours résidentiels à proximité des zones 
d’emplois

Dans les territoires de moindre tension :

• Par son intervention directe au titre du programme ACV, mise en place d’actions 
visant à redynamiser les villes moyennes, maillon intra régional essentiel au 
dynamisme des territoires : 

• déploiement d’interventions spécifiques et adaptées au contexte local en 
œuvrant notamment au réinvestissement du bâti ancien de centre-ville 
pour le développement d’une offre nouvelle très qualitative

• contribution à la limitation de l’étalement urbain

• Participation au resserrement urbain dans le cadre de la politique de 
renouvellement urbain : grâce à l’aménagement et la construction d’équipements 
de proximité, les projets urbains contribuent à l’attractivité des territoires. La 
requalification de l’offre de logements et le développement d’une offre diversifiée 
participent au lien emploi-logement 
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1 Quartiers prioritaires de la politique de la ville, dont le 
périmètre est réduit (480 quartiers en 2022, 453 en 2023)
2 244 villes éligibles en 2023



Déploiement des 
programmes nationaux 
soutenus par le groupe 

Action Logement

Programme Action Cœur de Ville 
(ACV)

51% : taux de couverture globale du programme ACV sur la base du nombre de 
ville éligibles – 92% en cumulé depuis le début du programme en 2018

Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain (NPNRU)

447 Quartiers prioritaires de la politique de la ville, sur 448 quartiers au total, 
couverts par la signature d’une convention pluriannuelle NPNRU – 423 / 453 en 
2023

Renforcement et 
renouvellement de 
l’offre de logement 

Déploiement de l’offre sociale 102.659 droits de réservation négociés au total (tous dispositifs confondus) 
(71.965 en 2023)

Déploiement de solutions de 
financement alliant prêts bonifiés et 
subventions en direction 
des bailleurs sociaux pour 
reconstituer et requalifier 
les logements locatifs sociaux 
(renouvellement urbain) 

6.821 logements reconstitués dans le cadre de la reconstitution de l’offre de 
logements démolis et 2.365 droits de réservations associés à cette 
reconstitution (6.923 logements reconstitués et 1.596 droits de réservation 
associés en 2023)

32.195 logements requalifiés dans le cadre de la requalification des logements 
sociaux et 15.019 droits de réservations associés à cette requalification - 20.704 
logements requalifiés et 6.682 droits de réservation associés en 2023

Financement de logements sociaux 
contribuant au rééquilibrage de 
l’offre sociale dans les communes 
soumises à l’article 55 de la loi 
Solidarité et Renouvellement 
Urbain (SRU) 

85.119 logements cofinancés au total (tous dispositifs confondus) – 92.638 en 
2023
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Contribution à la diversification de 
l’offre de logements, participant à la 
mixité sociale, notamment par :
• le financement du Programme ACV
• le financement de la Politique de 
renouvellement urbain
• les financements octroyés aux 
bailleurs

19.726 contreparties foncières (en équivalents logements) dans le cadre des 
conventions pluriannuelles NPNRU – 16.800 en 2023

Financement de 12.257 logements – 12.953 en 2023, dont : 
• 3.936 logements dans le cadre du programme ACV (accession sociale, locatif 

intermédiaire, locatif privé) - 3.340 en 2023 – en savoir plus
• 7.590 logements intermédiaires au titre des financements bailleurs – 8.397 en 

2023
• 8.349 logements en accession sociale à la  propriété financés dans le cadre des 

conventions pluriannuelles NPNRU – 1.264 en 2023

Mixité sociale
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Favoriser l’accession à la propriété 
dans des centres-villes 
d’agglomération pour des ménages 
modestes, via une opération de 
démembrement de propriété (Baux 
Réels Solidaires - BRS) : l’Organisme 
de foncier solidaire (OFS) loue le 
foncier sous forme d’une redevance, 
tandis que le bénéficiaire est 
propriétaire des murs

31,5 M€ de financements engagés au bénéfice de 46 OFS, représentant 187 
opérations financées et 3.125 logements – 39,5 M€ en 2023 

Favoriser l’accession à la propriété 
via l’octroi d’un prêt social location 
accession (PSLA), dispositif 
permettant à des ménages sous 
plafonds de ressources de devenir 
propriétaire de leur résidence 
principale, à prix maîtrisé avec un 
statut de locataire accédant grâce à 
une levée d’option 

• 1.176 bénéficiaires personnes physiques pour 35,4 M€ – 1.508 en 2023

Accession à la propriété

Mixité urbaine

Soutien à des opérations 
immobilières intégrant logements 
et autres usages (bureaux, 
commerces, etc.) - ACV

Financements d’équipements 
publics et des commerces dans le 
cadre des projets ANRU* -
Conventions pluriannuelles NPNRU

• 484 logements financés dans des opérations de mixité fonctionnelle dans les 
communes éligibles au Programme ACV - 628 en 2023

• 122 équipements de proximité (écoles, gymnases, crèches …) - 142 en 2023
• 38 immobiliers économiques (coworking, pépinières d’entreprises, centres 

commerciaux...) - 59 en 2023

*Financement indirect dans le cadre du soutien d’ALS à l’ANRU
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Soutien des salariés en difficulté
Attribution de 9.550 aides aides aux salariés en difficulté – 8.665 en 2023

Accompagnement des 
salariés dans l’objectif 

du maintien du lien 
emploi - logement

Accompagnement de la mobilité 
professionnelle : 

• Déploiement du dispositif d’aides 
Mobili-Jeune

• Garantie VISALE (caution locative 
gratuite permettant la couverture du 
loyer et des charges locatives en cas 
d’impayés, une solution gagnant-
gagnant pour le locataire et le 
propriétaire)

67.070 Mobili-Jeune – 157.607 en 2023 - pour alléger les charges des étudiants 
et alternants

340.211 garanties VISALE signées – 319.107 en 2023

Accompagnement des 
publics fragiles 

Démolition de vieux foyers habités par 
des travailleurs migrants, qui sont relogés 
(mise en œuvre du Plan de Traitement des 
Foyers de Travailleurs Migrants - PTFTM) 

Cofinancement de 784 logements au titre du PTFTM – 869 en 2023 - et 338 au 
titre du NPNRU dans le cadre des conventions pluriannuelles  - 451 en 2023

Innovation

Soutien au développement d’espaces de 
co-working

Sur la base des financements (6,5 M€) engagés en 2022 en faveur 
d’investissements permettant la création d'espaces de coworking ou 
l'aménagement de locaux permettant leur adaptation à cet usage en partenariat 
avec des entreprises utilisatrices, livraison de 2 opérations, représentant 189 
places de coworking (518 places ont été livrées depuis le début du programme 
dont les livraisons se poursuivront jusqu'en 2027)

Déploiement de projets au titre de 
l’enveloppe Innovation et Ingénierie 
Territoriale

Le Comité Innovation Groupe a soutenu 64 projets d’innovation représentant 
un montant total de 13,1M€ - 44 projets représentant 9M€ en 2023, et 23 projets 
d’études représentant un montant total de 0,7M€ - 21 projets représentant 
à,5M€ en 2023
Ces projets contribuent au déploiement des ambitions de développement durable 
du groupe Action Logement 
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•Innover pour répondre à l’évolution des besoins des entreprises et des 
salariés

•Projets innovants soutenus : 18 pour 3,7M€ soit 29,2% des fonds alloués
•Projets d’études soutenus : 7 pour 175K€ soit 26% des fonds alloués

Exemples de projets : 
• Villages éphémères pour vendangeurs et saisonniers (BFC)
• Réhabilitation de logements pour les saisonniers en centre-ville (PACAC / NAQ)
• Accompagnement à la création de logements temporaires pour entreprises 

(NAQ)
• Brocéliande – des studios vers l’emploi destinés aux salariés en transition 

professionnelle (Bretagne)

•Contribuer à la vitalité économique des territoires 
•Projets d’études soutenus : 8 pour 2,6M€ soit 20,5% des fonds alloués

• Projets d’études soutenus : 5 pour 182K€ soit 27,08% des fonds alloués

Exemples de projets :
• Transformation de bureaux en résidence coliving à Sophia Antipolis (PACAC)
• Infoh’job – Favoriser le retour à l’emploi des locataires du parc social en 

Territoire d’Industrie (HDF)
• Etude de besoin en logements en territoire d’industrie (Normandie)

•Agir pour la qualité de vie et la cohésion sociale 
• Projets innovants soutenus : 16 pour 2,3M€ soit 18,5% des fonds alloués
• Projets d’études soutenus : 6 pour 181K€ soit 26,8% des fonds alloués

Exemples de projets : 
• Résilience alimentaire à Mayotte (Outre-Mer)
• Tiers Lieu pour les salariés aidants (HDF)
• Démarche participative d’amélioration du cadre de vie en QPV (Occitanie)
• Logements adaptés pour familles avec enfant présentant des troubles du 

neuro-développement (Grand Est)

•Participer à la transition écologique en montrant la voie de l’habitat bas-
carbone et circulaire

• Projets innovants soutenus : 22 pour 4,03M€ soit 32% des fonds alloués
• Projets d’études soutenus : 5 pour 135K€ soit 20% des fonds alloués

Exemples de projets : 
• Stacoptim – standardisation des audits et plans de comptage pour optimiser la 

performance énergétique des bâtiments par le biais d’un jumeau numérique 
(NAQ)

• Val de Reuil – premier programme LLS seuil 2031 (Normandie), Modulaires 
biosourcés palier 2031 

• Inergreen (Grand Est), La Halle du réemploi – création d’une filière de réemploi 
à la Réunion (Outre-Mer) 

Innovation
Déploiement de projets au titre de 
l’enveloppe Innovation et Ingénierie 
Territoriale
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Mise en œuvre de 
dispositifs dédiés dans 
les Outre-Mer, adaptés 

aux particularités et aux 
besoins spécifiques des 
territoires ultra-marins

Dispositifs à destination des personnes 
morales :

• construction de logements locatifs 
intermédiaires et création des 
structures collectives d’hébergement –
diversification de l’offre de logement 
locative sur le territoire

3.813 logements cofinancés sur les territoires d’Outre-Mer, dont 105 dans le 
cadre du programme ACV – 8.758 en 2023, dont 39 dans le cadre du programme 
ACV 

Dispositifs à destination des personnes 
physiques :

• financement d’actions portées par des 
personnes morales en vue de la 
conception de produits à destination 
finale des personnes physiques visant 
à favoriser le lien emploi-logement, 
articulés autour de différents enjeux : 
normalisation de l’habitat existant 
(régularisation foncière notamment), 
achèvement des logements en cours 
de construction, réhabilitation des 
logements

• Déploiement du Prêt Accession jeune 
actif en Martinique, dispositif de 
soutien des projets d’accession à la 
propriété des titulaires d’un emploi de 
moins de 40 ans sur ce territoire1

37 prêts accordés pour 1,9 M€

1 https://www.actionlogement.fr/pret-accession-jeune-actif-martinique-outre-mer

https://www.actionlogement.fr/pret-accession-jeune-actif-martinique-outre-mer


4. PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LA PRÉCARITÉ 
DES SALARIÉS ET LE MAL LOGEMENT
ENJEUX POLITIQUE
Le dernier rapport de la Fondation pour le logement des défavorisés (ex-Fondation Abbé 
Pierre)1 concernant l’état du mal logement en France décompte, à partir des enquêtes 
INSEEE, environ 4,1M de personnes mal logées, qu’elles soient privées de logement 
personnel (personnes sans domicile ou hébergées par exemple) ou vivant dans des 
conditions de logement très difficiles (logement privé de confort, surpeuplé). S’ajoutent 
environ 12,3M de personnes en situation de fragilité par rapport au logement : 
propriétaires occupant un logement dans une copropriété en difficulté, locataires en 
situation d’impayés de loyers ou de charges, personnes modestes en situation de 
surpeuplement modéré ou ayant eu froid pour des raisons liées à la précarité énergétique, 
personnes en situation d’effort financier excessif2.

Les salariés, pour beaucoup, n’échappent pas aux difficultés répertoriées par la Fondation 
pour le logement des défavorisés. Le salariat ne protège plus ni de la précarité ni du mal 
logement. 

La hausse des prix touchant la société depuis l’automne 2021 fragilise un peu plus les 
ménages les plus précaires (les jeunes et les bas revenus) et les classes moyennes 
« ressentent durement la forte hausse des prix qui vient s’ajouter aux dépenses contraintes, 
notamment de logement, qui grèvent de plus en plus lourdement leur budget depuis plus d’une 
décennie »3.

Depuis 2003, le service Accompagnement social d’ALS cible les salariés4 

confrontés à des difficultés qui impactent le logement ou leur capacité à faire 
face aux dépenses liées au logement : maladie, perte d’emploi, sinistre, 
impayés, rupture d’hébergement ou perte du logement.

Ainsi le service a pour vocation de :
• prévenir les expulsions ou les saisies immobilières
• prévenir ou travailler sur les conséquences du surendettement, 

notamment dans le cadre de notre obligation d’inclusion bancaire
• chercher des solutions pour les situations d’urgence à la suite d’une 

séparation, d’un sinistre ou de conflits familiaux
• favoriser l’accès au logement des salariés ayant de faibles ressources, 

un statut d’emploi précaire et qui sont dépourvus de logement ou 
hébergés

INDICATEURS CLES DE PERFORMANCE

21.032 
salariés suivis par le Service 
Accompagnement social5 – 22.455 en 2023

9.550
aides financières mobilisées – 8.665 en 2023, 
soit 8.214 bénéficiaires – 7.320 en 2023

5.932
missions d’accompagnement social 
complémentaires – 6.032 en 20236

6 Nombre de missions avec prise en charge  
effective au cours de l’année considérée 

1 L’état du mal-logement en France, 2024
2 Taux d’effort net >35%, Reste-à-vivre < 650 € par mois et par Unité de Consommation
3 CREDOC, Inflation : les classes moyennes à la peine, Consommation et Mode de Vie n° CMV327, décembre 2022
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5 Revue des critères d’accès au service le 15 juin 
2022, afin de resserrer le public éligible (salariés 
présentant un ancrage minimal dans l’emploi) 

4 Resserrement du public bénéficiaire depuis juin 2022 : salariés des entreprises du 
secteur privé non agricole de 10 salariés et plus, salariés des entreprises du secteur 
agricole de 50 salariés ou plus, dont le contrat de travail est en cours et dont la durée 
est d’au moins 3 mois. Les salariés intérimaires en mission de moins de 3 mois doivent 
justifier d’un nombre minimal de mission sur les 12 derniers mois 



Accompagnement 
individualisé des 

salariés

Analyse de la situation individuelle du 
salarié et proposition d’un plan 
d’action : après diagnostic et analyse de 
la situation, les conseillers sociaux 
proposent aux salariés un plan d’action, 
formalisé dans un document 
d’engagements réciproques signé entre 
ALS et le salarié

Animation d’un réseau d’environ 170 conseillers sociaux dont les 2/3 sont 
diplômés du champ social

43.504 nouveaux contacts pris en charge par les équipes – 47.107 en 2023, 
donnant lieu à 24.515 diagnostics réalisés – 26.632 en 2023 et 21.032 contrats 
d’engagements réciproques signés – 22.455 en 2023

Mobilisation des services et aides 
d’Action Logement Services et des 
aides dédiées

• Délivrance de 9.550 aides spécifiques à 8.214 salariés – 8.665 aides au 
bénéfice de 7.320 salariés en 2023 - pour un montant global engagé de 28,74 
M€, toutes natures de fonds confondues – 21,88 M€ en 20232

272 partenaires - 285 en 2023, majoritairement des associations agréées et 
financés par les fonds dédiés à l’ingénierie sociale : engagement de 10,2 M€ - 18,2 
M€ en 2023

• Dotation des enveloppes dédiées aux Aides aux Salariés en Difficulté (ASD) et à 
l’ingénierie sociale, respectivement à hauteur de 30 M€ et 20 M€ - 25 M€ et 20 
M€ en 2023

Mobilisation et financement d’un 
réseau d’associations pour 
l’accompagnement des salariés 
présentant des situations de fragilité 
singulières
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2La signature de la Convention quinquennale 2023-2027 intervenue le 16 juin 2023 a 
conduit, en début d’année 2023 notamment, à suspendre certaines aides dans l’attente de 

la formalisation expresse des enveloppes dédiées pour la période 2023-2027, entraînant 
une réduction de la volumétrie des aides délivrées et des montants engagés
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Adaptabilité à des 
problématiques 
spécifiques et 

caractéristiques 
2024

Mise en place d’un dispositif de logement
accompagné destiné aux parents
d’enfants hospitalisés à l’hôpital Necker au
personnel soignant du secteur hospitaliser
privé : partenariat entre la Direction
régionale Île-de-France et l’Association
ADLIS1 conclu au 1er septembre 2021 et
renouvelé en novembre 2023, permettant
de mobiliser 3 appartements
respectivement situés dans les 15ème et
16ème arrondissement de Paris pour
accueillir les familles et les soignants en
attente d’un logement (loyers mensuels
variant entre 636 € et 820 €)

Perspectives : élargissement du dispositif 
à d’autres publics confrontés à un 
manque de logements temporaires 
adaptés, sous réserve d’une demande 
qualifiée pour assurer la maîtrise des 
coûts liés à la vacance des logements, 
couverts à date par la mobilisation de 
subventions par ALS au titre de 
l’enveloppe Ingénierie Sociale

Bilan depuis la mise en place du partenariat :

• accueil de 15 familles dans le cadre du dispositif Necker, avec une durée 
moyenne de séjour de 88 jours

• accueil de 2 soignants dans le cadre du dispositif pour le secteur hospitalier 
privé, avec une occupation toujours en cours

• périodes d’occupation des logements : 310 jours en moyenne - 227 jours en 
2023) 

Initialement prévue sur 7 mois et pour l’orientation de 50 salariés, 
l’expérimentation a démontré la réponse à un besoin :  
• orientation de 56 salariés sur 3 mois, entre février et avril, majoritairement 

pour des motifs d’endettement (45%) et de difficultés de gestion (21%)
• 48 ménages bénéficiaires d’accompagnements, dont 12 sont toujours en 

cours 
Sur les 36 ménages dont l'accompagnement est terminé : 14 ont retrouvé la 
maîtrise de leur budget, 1 a renégocié son prêt immobilier, 2 ont bénéficié d’une 
procédure de rétablissement personnelle sans liquidation judiciaire, 14 ont reçu 
du conseil sans suivi et 5 du conseil avec suivi

Expérimentation2 menée dans le cadre 
d’un partenariat avec l’Association CRESUS 
Alsace3, permettant la prise en charge de 
salariés confrontés à une situation de mal 
d’endettement ou de surendettement via 
la plateforme d’accompagnement 
budgétaire à distance mise en place par 
CRESUS

1 Association pour le Développement Local et l’Insertion Sociale, dédiée au logement des publics les plus fragiles pour le compte des bailleurs sociaux Seqens et Seqens Solidarités (groupe Action 
Logement)
2 Expérimentation déployée sur 5 régions : Hauts-de-France, Centre-Val-de-Loire, Bretagne, Bourgogne-France-Comté, Grand-Est 
3 Association spécialisée dans la prévention et l’accompagnement du surendettement et l’éducation budgétaire



5. ENGAGER L’ENTREPRISE DANS LA PRISE DE 
CONSCIENCE ENVIRONNEMENTALE ET CONTRIBUER 
À LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE
ENJEUX POLITIQUE
Parce qu’il sert l’utilité sociale pour notre pays, 
l’engagement du groupe Action Logement se doit aussi de 
mettre les enjeux environnementaux au cœur de ses missions. 
L’inscription des ambitions du groupe dans le mouvement de la 
transition écologique participe à améliorer l’empreinte 
environnementale d’un secteur particulièrement exposé 
au défi climatique. 

Action Logement Services (ALS) concourt à ce mouvement par 
la nature des aides et prêts qu’elle délivre à ses clients, 
personnes physiques – en particulier les foyers les plus 
modestes – et personnes morales, en poursuivant l’objectif 
d'améliorer la performance énergétique des logements et 
bâtiments, réduire la facture énergétique, lutter contre la 
précarité énergétique, et diminuer les émissions de gaz à effet 
de serre.

Ces principes d’action, mis en œuvre avec nos partenaires, 
doivent également servir de guide dans une prise de 
conscience collective partagée et promue par l’ensemble de 
nos collaborateurs.

En se mobilisant dans la lutte contre la précarité énergétique, le groupe paritaire entend 
souligner son engagement en faveur du développement durable, un élément clé de son utilité 
sociale.

ALS contribue à la transition écologique tant par son offre de financement et de services 
que dans son mode de fonctionnement. 

ALS veille ainsi à maîtriser son empreinte environnementale directe et s’inscrit dans une 
démarche : 

• d’efficacité énergétique des bâtiments et de maîtrise de ses dépenses énergétiques 

• de maîtrise des déplacements professionnels, notamment via le développement du 
télétravail, équipement en dispositifs de visioconférences et d’appui des mobilités douces 
notamment pour tous les nouveaux projets immobiliers 

• de recyclage et de valorisation des déchets 

• de comptabilisation et de réduction des émissions de gaz à effet de serre

• d’achats responsables

INDICATEUR CLE 
DE PERFORMANCE

1.080
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Pour + d’informations :  p.39réparti comme suit :

Scope 1 : 1 kt CO2 eq
Scope 2 : 5 kt CO2 eq
Scope 33 : 1 076 kt CO2 eq (99% des émissions)

1 000 kt CO2 eq en 2023, soit une hausse de 7% 

kt CO2 équivalent 1 Le Bilan Carbone d’ALS et ses filiales porte sur les données de l’exercice 2024
2 La filiale Astria Foncier est exclue du périmètre de calcul du Bilan Carbone d’ALS : s’agissant d’une structure de 
portage foncier, son activité a été identifiée comme sans impact sur ce Bilan Carbone
3 Hors catégories suivantes définies par le GhG protocole, non-éligibles au regard de l’activité d’ALS : Fret amont, 
Fin de vie / déchets d’activité

Bilan carbone d’ALS1 et ses filiales2



Mise en place des 
nouveaux objectifs pour 

les critères de 
production durable

Mise à jour pour les financements 
Personnes Morales (PM) et pour le 
programme Action Cœur de Ville, de 
critères qualifiant les opérations 
financées d’ « Opérations de 
Production Durable » (OPD1), visant 
à prioriser et favoriser le 
financement des opérations les plus 
vertueuses, dans l’objectif qu’elles 
représentent a minima 50 % (35% en 
2023) du volume global de 
financements alloués.

Les OPD répondent aux conditions 
suivantes :

Opérations de construction neuve 
ou de démolition-reconstruction : 

• sur le territoire métropolitain : 
respect d’au moins l’un de ces 2 
critères :
• atteindre au minimum le palier 

2025 de la réglementation RE 
2020, ou

• obtenir une certification ou 
labellisation de haute qualité 
environnementale (Exemple : 
Certificat NF HABITAT HQE).

• Sur les territoires ultra-marins : 
application de la norme RTAA-
DOM (démarche bas carbone –
matériaux et énergie) 

Opérations d’acquisition-
amélioration : 

• Sur le territoire métropolitain : 
sortie en étiquette énergétique A, 
B ou C

• Sur les territoires ultra-marins : 
application de la norme RTAA-
DOM ou DPE (si applicable)

Sur l’ensemble du territoire et des opérations :

• 77% des financements Personnes Morales répondent aux critères OPD – 73% 
en 2023, soit 454,7 M€ représentant 37.484 logements

• 79% des financements Action Cœur de Ville répondent aux critères OPD – 63% 
en 2023, soit 176,08 M€ représentant 3.003 logements 

• 84% des financements NPNRU répondent aux critères OPD, soit 501,8 M€ 
représentant 32.167 logements
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Contribution à la transition énergétique via l’offre de financement et de services 

1OPD = toute opération de production d’une offre nouvelle de logements locatifs sociaux ou intermédiaires, ou en accession sociale à la propriété



Mise en place de 
nouveaux critères de 
production durable

Sensibilisation pour accompagner la 
mise en œuvre des critères OPD 

• En interne, acculturation des 
collaborateurs ALS

Auprès des collaborateurs directement impactés dans l’exercice de leurs métiers : 

• mise à disposition d’une note dédiée aux financements Personnes Morales 
précisant les caractéristiques OPD attendues (étiquettes, certificats, labels) 
accompagnée d’un « webinaire vert » de déploiement

• mise à disposition d’un simulateur premier niveau pour apprécier la 
performance environnementale du petit bâti collectif, orienté parc privé à 
destination des référents ACV – support au dialogue avec les bénéficiaires pour 
identifier le niveau de financements les plus adaptés à l’ambition 
environnementale, accompagné d’1 « webinaire vert » de déploiement
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• En externe, acculturation des 
parties prenantes

La priorisation des opérations, une évolution ancrée dans la démarche RSE d’Action 
Logement : Intégration dans la maquette des supports de communication 
présentés par les Directions régionales d’ALS à destination des bénéficiaires des 
financements Personnes Morales

Performance 
énergétique des 

logements

Poursuite du dispositif PIV DROM : 
en prenant en compte les spécificités 
climatiques et géographiques du 
territoire, financement de la 
rénovation énergétique des 
logements du parc privé dans les 
DROM

1Variation induite par l’arrivée à son terme du dispositif PIV DROM

• A destination des personnes morales : 15,8 M€ engagés représentant 
131 logements rénovés – 21,1 M€ représentant 773 logements 
rénovés en 20231

Sensibilisation aux enjeux de 
durabilité dans le cadre des travaux 
préparatoires à la feuille de route 
RSE 

Organisation d’une intervention en plénière autour des enjeux de durabilité et 
d’un atelier sur l’évolution du métier dans le cadre d’une journée métier dédiée aux 
financements Personnes Morales 



Performance 
énergétique des 

logements
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Accompagnement de la 
rénovation énergétique des parcs 
et de l’amélioration du niveau de 
performance énergétique des 
logements par les dispositifs : 

• Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain (NPNRU) 
requalification seule du parc 
social 

• Action Cœur de Ville (ACV) sur la 
rénovation seule, l'acquisition-
amélioration et la restructuration 
lourde

• Dispositif Louer pour l’emploi à 
destination des Personnes 
Physiques, dans le cadre duquel 
le plafond du financement est 
augmenté de 50 % par logement 
(de 10 k€ à 15 k€) pour financer 
des travaux de rénovation 
énergétique dans un logement 
locatif privé

• Mobilisation du Fonds Innovation  

505 M€ représentant 32.195 logements BBC et / HPE (labels nécessaires pour être 
éligibles à un financement de l’ANRU) – 254,6 M€ représentant 20.704 logements en 
2023

52,5 M€ représentant 1.121 logements – 78 M€ représentant 1.514 logements en 
2023

Soutien à la mobilité

Révision des critères d’éligibilité de 
l’aide MOBILI-JEUNE1, posant comme 
condition de la délivrance de l’aide 
un rapprochement du lieu de travail 
ou du lieu de formation

67.070 Mobili-Jeune délivrés sur la base de ces nouveaux critères d’éligibilité

Financement d’opérations de 
coworking et / ou de  
corpoworking2, tiers lieux réduisant 
l’isolement au travail et les longs 
déplacements entre lieu de vie et 
lieu de travail

1 Aide au logement prenant en charge une partie du loyer des jeunes de 
moins de 30 ans, alternants d’une entreprise du secteur privé non-agricole 

596 k€ au titre de 165 dispositifs Louer pour l’emploi mis à disposition de 
Personnes Physiques

Financement de 22 projets en faveur de l’amélioration de la performance 
énergétique des logements, représentant 4,03 M€, soit 32 % du montant total des 
fonds alloués (dispositif mis en place par une Directive de juillet 2023 – pas de 
référence en 2023, année de mise en place)

2 3ème lieu entre le domicile et le lieu habituel de travail, cette alternative au télétravail au 
domicile permet aux salariés de se retrouver plusieurs jours par semaine à proximité de leur 
domicile pour télétravailler entre collègues et avec d’autres salariés. Sur le même principe, le 

coworking est quant à lui ouvert à tous 

Sur la base des financements (6,5 M€) engagés en 2022 en faveur 
d’investissements permettant la création d'espaces de coworking ou 
l'aménagement de locaux permettant leur adaptation à cet usage en partenariat 
avec des entreprises utilisatrices, livraison de 2 opérations, représentant 189 
places de coworking (518 places ont été livrées depuis le début du programme 
dont les livraisons se poursuivront jusqu'en 2027)
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Limitation de 
l’artificialisation des 

sols

Construction / requalification de 
logement abordable sur du bâti 
déjà urbanisé : contribution à la 
sobriété foncière et à la limitation de 
l’étalement urbain par la 
reconstruction de la ville sur elle-
même, en accroissant le nombre de 
logements à périmètre urbain 
constant 

• 675.380 m² économisés par les logements financés par ALS au titre du 
NPNRU– 440.200 en 2023, soit environ +53% et 70.224 m2 au titre des 
contreparties foncières – 100.296 m2 en 2023, soit -30% environ

• 75.594 m² économisés par les logements financés par ALS au titre du 
Programme ACV – 71.182 en 2023, soit environ +6% 

• 4.890 m2 économisés par des logements financés par ALS « hors programmes 
nationaux » - 169.790 m2 en 2023 soit environ -97% 

Poursuite de la rationalisation des 
implantations et de la sélection 
de nouvelles implantations 
efficientes énergétiquement : 
étude de l’efficacité énergétique des 
bâtiments dans le choix des 
nouvelles implantations, attention 
particulière portée à l’équipement 
du bâtiment avec des éclairages à 
LED et des détecteurs de présence 
pour réduire les consommations et 
ainsi l’empreinte carbone 

• Poursuite de la rationalisation des implantations sur tout le territoire, avec par 
exemple : le regroupement de 3 sites sur Belfort, un changement 
d’implantation à Narbonne (permettant d’économiser 364m² et de gagner une 
étiquette énergique B), et la vente de 4 sites vacants (représentant 1.380m²)

• Lancement d’une campagne d’audit énergétique sur les plus gros sites : 7 ont 
été réalisés au 31/12/2024. Les conclusions de ces audits contribuent à 
identifier des actions en faveur de la sobriété des bâtiments. 

Renouvellement de la flotte des 
véhicules : le contrat des véhicules 
de service et de fonction renouvelé 
en 2024 a pour objectif de réduire 
nos émissions carbones et autres 
pollutions atmosphériques liées au 
déplacement, en portant le choix des 
véhicules uniquement sur trois 
modèles : 100% électrique, 100% 
hybride ou hybride rechargeable. 
Cette mesure a été accompagnée de 
l’installation de bornes électriques 
sur tous nos sites en propriété. De 
plus, une étude préalable sur 
l’utilisation des véhicules de service a 
été menée afin de réduire le parc. 

• 22 véhicules ont été changés selon les nouveaux critères, avec un objectif de 
renouvellement intégral de la flotte dans le courant de l’année 2025

• Installation de 41 bornes de recharge réparties sur 3 sites

Efficacité énergétique 
des bâtiments et des 

équipements



Nombre 
d’impressions

Noir & Blanc Couleur

2023 7.536.619 3.769.273 3.862.825

2024 5.976.271 3.330.943 2.645.328

Variation -21 % -12 % -32 %

Efficacité énergétique 
des bâtiments et des 

équipements

Etablissement et déploiement du 
plan de sobriété sur les bâtiments 
d’ALS : après une analyse des sites, 
la liste des actions sobriété à mettre 
en place a été planifiée pour chacun 
d’entre eux, d’après 5 catégories 
d’action : 

• réduire la consommation des 
systèmes de CVC (chauffage-
ventilation-climatisation)

• améliorer l’efficacité des 
systèmes de CVC

• réduire l’éclairage et améliorer 
son efficacité

• mesurer et piloter la 
consommation des bâtiments

• réduire l’empreinte immobilière

Une boite à outils a été créée pour 
permettre la mise en œuvre et le 
suivi du déploiement de ce plan 

• Au 31/12/2024, sur les 123 sites concernés par le plan, plus de 1.000 actions 
sobriété ont été proposées

• Inscription du siège social et du site de Lyon au concours CUBE d’économie 
d’énergie : au total -21,4% entre 2023 et 2024. Le siège Grand Seine a remporté 
le prix CUBE de Bronze pour les bâtiments de plus de 1.500m2
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Suivi et réduction des impressions 

• 1ère année complète avec le nouveau logiciel de gestion des imprimantes 
(WATCHDOC)

• Suivi des impressions lors de chaque Comité régionaux ou à la demande des 
régions

Poursuite de l’équipement des salles 
de réunion de visioconférence, 
permettant davantage de réunion à 
distance et ainsi de réduire les 
déplacements professionnels, mais 
aussi le nombre d’ordinateurs 
connectés pour les personnes 
présentes 

• 122 salles de réunion équipées d’un moyen de projection (TV, projecteur) ce 
qui permet de projeter son écran et d’effectuer une réunion en distancielle de 
façon collaborative 

• 28 salles de réunion supplémentaires sont équipées de matériel de 
visioconférence (caméra, son et moyen de projection) 



Recyclage et 
valorisation des déchets 

Poursuite du déploiement national 
de la politique : dès que possible 
(propriété du bâtiment) : mise en 
place de contrats de tri sélectif 
des déchets et des produits de 
ménage respectueux de 
l’environnement :
• au siège social depuis 2019 
• dans les agences au fur et à 

mesure des renouvellements de 
contrats et de la rationalisation 
des implantations 

Au siège social, 12,4 tonnes de déchets de bureau recyclées – 15 tonnes en 
2023, soit environ -17% - dont 89% environ de papiers, correspondant à 4,7 tonnes  
de CO2 préservé

Traitement spécifique des déchets 
d’équipements électriques et 
électroniques (DEEE) en plusieurs 
étapes :
• collecte des matériels 

téléphoniques et informatiques 
obsolètes

• tri entre les matériels et 
accessoires réutilisables et ceux 
qui doivent être détruits pour 
valoriser les déchets

• Effacement sécurisé des données
• Reconditionnement du matériel 

ou tri et traitement des déchets 
lorsque le matériel ne peut pas 
être réutilisé

L'ensemble de ces opérations est 
réalisé par Recyclea, filiale du 
Groupe SCC, qui a obtenu le statut 
d’ESUS (Entreprise Solidaire d’Utilité 
Sociale) et qui est membre de l’UNEA 
(Union Nationale des Entreprises 
Adaptées) 

5,7 tonnes de DEEE triés pour être recyclés, soit +120% environ par rapport à 
2023 – 2,6 tonnes. Cette augmentation s'explique par le fait d'avoir effectué plus 
de collecte cette année surtout 2 concernant le siège.
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Politique d’achats 
responsables 

Poursuite de la mise en œuvre de la 
politique achats responsables 
Groupe menée depuis 2021. Parmi 
les engagements, sont pris en 
compte :

• l’accès des PME à nos marchés 
publics

• les marchés intégrant des 
considérations relatives au social 
ou à l'environnement soit dans 
les spécifications techniques, soit 
dans les critères d'attribution, 
soit dans l'exécution

89% des appels d’offres ALS disposent d’un critère ou d’une clause 
environnementale (+27% entre 2023 et 2024) 

Numérique responsable

Définition d’une Feuille de route du 
Numérique Responsable à 3 ans

Session de sensibilisation à 
destination de tous les managers de 
la DSI pour présenter les enjeux 
environnementaux, sociétaux et 
économiques du numérique ainsi 
que la Feuille de route du 
Numérique Responsable

34 personnes collaborateurs formés
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Sensibilisation et 
formation

Déploiement de la Fresque du Climat 
auprès de tous les collaborateurs 
d’ALS

1.856 collaborateurs d’ALS et ses filiales ont réalisé « La fresque du climat » depuis 
son déploiement à compter du 14 décembre 2022, soit, sur la base des effectifs ALS 
et ses filiales au 31/12/2024, un taux de réalisation de 70%

Déploiement du E-learning RSE 
Groupe : le module « la démarche 
RSE d'Action Logement » est une 
formation e-learning ayant pour but 
de faire découvrir les grands 
principes des objectifs de 
développement durable ainsi que la 
démarche RSE d'Action Logement. 
Elle permet de comprendre les 5 
ambitions d'Action Logement 
illustrées par des exemples "métier" 
du Groupe 

2.524 collaborateurs d’ALS et ses filiales ont réalisé le module « La démarche RSE 
d'Action Logement » depuis son déploiement à compter du 20 décembre 2022, soit, 
sur la base des effectifs ALS et ses filiales au 31/12/2024, un taux de réalisation 
de 95%

Création et déploiement du 
challenge Olympi’AL d’Action 
durabLe : pour mieux saisir les 
enjeux complexes de la transition 
durable et se préparer à agir, cette 
formation scientifique ludique et 
interactive, constituée de 25 cours 
en e-learning élaborés par Axa 
Climate School a été mise à 
disposition des collaborateurs. 
Olympi’AL est le challenge qui a été 
proposé aux collaborateurs avec ce 
catalogue de cours : un parcours de 
10 modules adaptés aux enjeux 
d’ALS, ponctué par des quizz

1.397 collaborateurs d’ALS et ses filiales ont réalisé le challenge « Olympi'AL » 
depuis son déploiement à compter du 4 juin 2024, soit, sur la base des effectifs ALS 
et ses filiales au 31/12/2024, un taux de réalisation de 54%
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Etablissement annuel du 
Bilan Carbone 

permettant d’évaluer les 
émissions de gaz à effet 
de serre (GES) de notre 
organisation sur une 

année d’activité du 1er

janvier au 31 décembre1

Objectifs poursuivis : 
• structurer notre politique 

environnementale 
• identifier des actions permettant 

de réduire notre consommation 
énergétique et notre impact sur 
le climat 

• évaluer la vulnérabilité de 
l’organisation à un risque 
carbone 

• se démarquer par l’exemplarité 
• fédérer et impliquer les salariés 

et partenaires

ALS a calculé son Bilan carbone pour 
l’année 2024 sur les scopes 1,2 et 3 
selon le GhG protocole. 

Le 1er bilan d’ALS calculé 
comprenant l’ensemble des scopes a 
été mis en place courant 2024, sur 
l’année 2023 afin d’initialiser les 
travaux. Ce 1er bilan carbone 2023 
n’a pas été présenté à l’externe. 

Pilotage de la transition écologique

Le bilan carbone total d’ALS pour l’année 2024 s’élève à 1 080 kt CO2 équivalent, 
réparti comme suit :  
Scope 1 : 1 kt CO2 eq
Scope 2 : 5 kt CO2 eq
Scope 32 : 1 076 kt CO2 eq

Le scope 3 représente 99% des émissions 

Par rapport à 2023, le bilan carbone (1 000 kt CO2 eq est en hausse de 7%).
Les investissements 2024 représentent 95 % des émissions, pour 1 020 kt CO2 

eq , soit en hausse de 9% par rapport à 2023 (932 kt CO2 eq) :
• Les émissions des prêts PM et PP proviennent à 83% des constructions et 

travaux financés

• Les émissions liées à la consommation énergétique des biens financés 
représentent 17% des émissions des prêts

La hausse observée par rapport à 2023 s’explique par un niveau d’en-cours plus 
élevé : 
• 14,6 M€ d’en-cours Personnes Morales en 2024 - 13,5 M€ en 2023

• 3,7 M€ d’en-cours Personnes Physiques en 2024 - 3,5 M€ en 2023

Les achats 2024 représentent 3 % des émissions, pour 30 kt CO2 eq, soit une 
baisse de 2% par rapport à 2023 (31kt CO2eq) :
• Les dépenses IT représentent 52 % des émissions des achats (sous-traitances 

IT & redevances logiciels) et sont presque exclusivement calculées via des 
données monétaires

Le leasing aval 2024 représente 1 % des émissions, pour 14 kt CO2 eq, soit en 
hausse de 3% par rapport à 2023 (12 kt CO2 eq).
La hausse par rapport à 2023 s’explique par un parc de logements plus 
important : 7 500 logements en gestion 2024 - 7.200 en 2023 (+4%)

1 La filiale Astria Foncier est exclue du périmètre de calcul du Bilan Carbone d’ALS : s’agissant d’une structure de portage foncier, son activité a été identifiée comme sans impact sur ce Bilan Carbone
2 Hors catégories suivantes définies par le GhG protocole, non-éligibles au regard de l’activité d’ALS : Fret amont, Fin de vie/déchets d’activité



6. SATISFACTION CLIENTS : QUALITÉ DE NOS PRESTATIONS 
RENDUES, ÉCOUTE DE NOS CLIENTS, GESTION DES RÉCLAMATIONS 
ENJEUX POLITIQUE
La mission d’Action Logement Services (ALS) est 
d’accompagner les salariés dans leur parcours d’accès ou 
de maintien dans le logement via l’accessibilité et la 
compréhension de l’ensemble de nos dispositifs. 

Comme tout acteur engagé dans l’économie sociale et 
solidaire, ALS doit demeurer à l’écoute constante des 
besoins et attentes de ces salariés, afin de les satisfaire 
dans les meilleures conditions.

En 2024, les équipes sont restées mobilisées pour améliorer la satisfaction de nos clients, 
par l’exploitation des dispositifs d’écoutes existants, mais aussi par la poursuite de la mise en 
place d’outils permettant une meilleure prise en charge des demandeurs via :

• la poursuite de la communication de proximité, au sein des territoires avec 224 événements 
régionaux organisés pour les salariés (vs 223 en 2023), afin d’échanger et de permettre la 
découverte les solutions Action Logement 

• une amélioration de l’accessibilité de nos services et plus particulièrement du site 
actionlogement.fr grâce à sa migration vers une version plus récente de notre Système de 
Gestion de Contenus (CMS) permettant d’afficher un score d’accessibilité de 70 % (34 % en 
2023). Les principaux bénéfices utilisateurs portent sur son caractère plus inclusif grâce 
notamment à une amélioration des contrastes et donc de la lisibilité des contenus, une 
compatibilité facilitée avec les technologies d’assistance ou encore une utilisation plus aisée 
du clavier pour les internautes ne pouvant pas utiliser une souris

• une amélioration des modalités de navigation sur le site actionlogement.fr avec l’intégration 
d’entrées par type de contrat (saisonnier, alternant…) afin que les internautes repèrent 
facilement le parcours correspondant à leur situation et soient mis en relation, s’ils souhaitent 
bénéficier d’un accompagnement de proximité, avec un interlocuteur de leur région

• la mise en place d’un partenariat avec un nouveau médiateur permet désormais aux 
bénéficiaires de nos aides et services de déposer un recours en cas de désaccord suite à 
réclamation. Pour rappel, jusqu’à présent, seuls les bénéficiaires de prêts (Accession, Travaux, 
LOCA-PASS) et de la garantie VISALE pouvaient bénéficier d’un service de médiation (ASF)

• la mise en place d’une procédure de communication spécifique pour accélérer l’identification 
et la prise en charge des victimes face à la recrudescence des incidents climatiques. Cette 
dernière a pu être activée lors du passage du cyclone Chido à Mayotte en décembre 2024.

• la poursuite du déploiement du nouvel outil de gestion de la relation clients (CRM*) sur les 
Entreprises permettant d’améliorer encore les réponses apportées aux demandeurs, en lien 
avec les entreprises auxquelles ils appartiennent

INDICATEURS CLES DE 
PERFORMANCE

• 95 %* des bénéficiaires des aides et services (prêts, 
subventions, accompagnement social et locatif) proposées par 
Action logement se déclarent satisfaits - 95 % en 2023 
(personnes physiques)

• 91 %* des référents des entreprises cotisantes se déclarent 
satisfaits - 87 % en 2023 (entreprises cotisantes à la PEEC, 
PEAEC, PSEEC)

Sommaire et contributions aux ODD

• 98 %* des bailleurs se déclarent satisfaits de la relation avec 
les interlocuteurs dédiés aux dispositifs de financement 
d’Action Logement Services - 98 % en 2023 (Services de 
financement bailleurs personnes morales) 
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*Customer Relationship Management

*Parmi les répondants aux enquêtes de satisfaction dédiées

Pour rappel, l’objectif en matière de satisfaction reste :
• un taux de satisfaction supérieur à 80 %
• un délai moyen de réponse à une réclamation inférieur à 60 jours 

(délai maximum réglementaire).



41

Satisfaction 

Suivi des baromètres et enquêtes de 
satisfaction : dans la continuité des 
années précédentes, la Direction 
Ecoute et Relation Clients s’est 
attachée à recueillir la perception des 
bénéficiaires à travers le dispositif 
réclamations et les enquêtes de 
satisfaction 

18 baromètres de satisfaction actifs à fin 2024 permettant de disposer d’un 
retour d’expérience des clients sur les différents métiers - 18 baromètres actifs à 
fin 2023

Réclamations  

Formation des nouveaux référents 
réclamations identifiés sur le 
périmètre Locatif en région et 
maintien des compétences des 
référents réclamations aux bonnes 
pratiques rédactionnelles et actions 
attendues 

6 sessions de formation à destination du réseau de référents réclamations - 3 
en 2023

Maintien des contrôles qualité sur 
les réponses apportées par les 
référents réclamations  et les 
chargés de traitement

21 bulletins permettant de reporter l’activité de traitement de réclamations 
diffusés aux équipes des périmètres concernés - 58 en 2023

• 85 % de satisfaits parmi les des bénéficiaires du service de Conseil en 
Financement et Accession* - 81% en 2023

• 99 % de satisfaits parmi les bénéficiaires d’un contrat de cautionnement 
VISALE* - 99% en 2023

• 92% de satisfaction parmi les bailleurs dans le cadre de la mise en jeu de la 
garantie VISALE* - 89% en 2023

• Près de 95.000 retours de questionnaires analysés afin de traiter les 
insatisfactions exprimées et les éventuelles situations d’urgences (prise en 
charge des salariés en difficulté dans leur accès ou maintien dans le logement) -
126.775 retours en 2023

Prise en charge des retours enquête 
de satisfaction des réclamants pour 
assurer une résolution complète en 
cas de non-respect des 
engagements, de solutions non 
satisfaisantes

Contribution aux Comités 
d’amélioration des Parcours Client 
pour porter la voix des insatisfaits 

9.603 réclamations clients reçues (dont 9.553 recevables et 50 non 
recevables). Parmi les 9.553 réclamations recevables, 9.128 ont été traitées 
dans l’année soit 95 % - en 2023 : 9.343 réclamations clients reçues et un taux 
de traitement de 97 % 

*Parmi les répondants aux enquêtes de satisfaction dédiées
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La relation téléphonique 
et digitale du Centre de 

Relation Client (CRC)  

Maintien de la centralisation de la 
totalité de l’activité « accueil 
téléphonique » sur 2 plateformes 
téléphoniques toutes basées en 
France avec prise en charge et 
traitement des demandes de 
niveau 1 

Changement de prestataire avec une 
phase de transition observée du 19 
février au 2 mai 2024 entre les deux 
prestataires du CRC avec une ultime 
phase de bascule le 2 mai

• Jusqu’à 130 téléconseillers mis à disposition – 150 en 2023

• 142.573 appels reçus (moyenne mensuelle) – 130.048 en 2023

• 14.344 mails traités (moyenne mensuelle) – 113.035 en 2023

Poursuite du Plan d’Action Qualité 
déployé en 2023

Formation et montée en charge 
progressive durant l’exercice 2024 
avec le nouveau prestataire

• Qualité de service* <78 % - > 87% en 2023

• Stabilisation et confirmation de la qualité délivrée en 2024 : 92% - 93% en 2023
*Ratio appels pris / appels reçus 

Le réseau d’agences / la 
proximité avec les 

territoires  

Maintien du lien et des interactions 
entre les équipes nationales et le 
réseau territorial, de manière à 
assurer la proximité sur la base d'un 
format plus dynamique et centré sur 
des objectifs orientés clients

Bulletins de suivi d’activité régionaux permettant d’analyser le flux de l’activité 
mais aussi notre qualité d’accueil et de conseil, via la restitution des indicateurs de 
qualité perçue et délivrée 

Parmi ces objectifs, le nombre de 
rendez-vous personnalisés par mois 
et par conseiller client a permis de 
maintenir un lien fort avec les 
salariés

≈30 rendez-vous en moyenne par mois et par conseiller en agence

Reprise en gestion par le Centre de Relations Clients des formulaires web de demandeurs de l’Accompagnement Social, afin de 
rester réactif face aux situations d’urgence qui nous sont signalées
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Le réseau d’agences / la 
proximité avec les 

territoires  

Maintien du dispositif d’appréciation 
de la qualité d’accueil en agence sur 
3 canaux (accueil physique, mails et 
actions traités en agence), grâce à la 
mise en œuvre de notre outil CRM* 

Réseaux sociaux et 
relation client digitale

Poursuite de la veille et des alertes 
par l’équipe relation client digitale 
via notre partenaire réseaux sociaux 
pour prendre en charge l’ensemble 
des demandes identifiables en 
message privé

3 dispositifs d’Action Logement 
Services, 100% dématérialisés, 
majoritairement concernés par ces 
sollicitations sur ces médias :
• Plateforme locative AL’in
• MOBILI-JEUNE 
• LOCA-PASS

244 sollicitations – 1.781 en 2023 - d'internautes prises en charge sur les 
réseaux sociaux (décroissance liée à la restriction des conditions d’éligibilité du 
MOBILI-JEUNE)

Maintien du dispositif de recueil 
d’avis afin que les bénéficiaires qui 
nous rendent visite en agence (avec 
ou sans rendez-vous) puissent faire 
part de leur expérience et de leur 
satisfaction

Recueil de 2.241 avis clients par les agences pour une note moyenne de 4,6/5 –
4,2/5 en 2023

+ de 4.500 évaluations – 3.085 en 2023 - de la qualité d’accueil effectuées dont :
• réalisation de 1.269 évaluations de la qualité d’accueil physique
• 1.579 évaluations de mails et 1.748 actions dans l’outil CRM

*Customer Relationship Management



Poursuite de 
l’amélioration des 

parcours client 

Déploiement de filières logements 
destinées à orienter des offres de 
logements à un public spécifique, 
accélérant ainsi l'accès au logement 
pour certains salariés 

• La filière multi-entreprise permet, par exemple, à des demandeurs identifiés 
selon leur appartenance à une entreprise de bénéficier d'une offre de logement 
dédiée. Ce dispositif permet de prioriser l'accès au logement de ces ménages en 
limitant le nombre de prospects.
D'autres filières spécifiques ont été mises en place et visent à répondre aux 
enjeux des territoires (publics DALO*/PP, salariés issus du territoire, mobilité 
dans le parc social, ...).

• Des campagnes d'appels sortants sont envisagées auprès des demandeurs 
ayant un haut scoring mais pour lesquels les demandes de logement sont 
incomplètes. Cet exercice vise à accélérer l'instruction de leur dossier et à 
renforcer leur chance d'obtention d'un logement 

Priorisation à l'attribution des 
salariés les plus fragiles, à savoir 
ceux qui font l'objet d'un 
accompagnement par l’un de nos 
conseillers sociaux (dispositif 
renforçant les synergies au sein des 
équipes locatives et de 
l’accompagnement social 
garantissant une priorité haute pour 
ces salariés, qui jusqu’à présent, 
n'étaient pas toujours facilement 
identifiés)

1.607 salariés bénéficiaires de cette priorisation (soit l’équivalent de 6.002 
familles logées) 
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POLITIQUE
ALS s’était engagée à harmoniser les conditions de travail 
de ses salariés dont la majorité est issue des ex-CIL ayant 
fait l’objet de la fusion au sein d’ALS et de ses filiales. Ce socle 
social commun étant aujourd’hui réalisé et animé par le 
déploiement des accords collectifs signés en ce sens, l’objectif 
est désormais d’en poursuivre l’enrichissement dans un 
dialogue social construit avec les salariés et leurs 
représentants.

INDICATEURS CLES DE PERFORMANCE

Sur l'ensemble des accords demandés, c'est-à-dire les accords dont la négociation est 
engagée ou initiée pendant l'année 2024, 4 avenants ont été signés dans l'année.

Par ailleurs, le thème des astreintes, déjà engagé précédemment, a fait l’objet d’échanges 
sans parvenir en 2024 à une conclusion. 

Taux d’acceptation* des accords :

4/6 = 67%

100 % (7/7) en 2023

* Rapport entre le nombre d’accords et avenants signés pendant l’année, et le nombre d’accords 
« demandés par les salariés » pendant l’année
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Sommaire et contributions aux ODD

7. MAINTENIR LA QUALITÉ DU 
DIALOGUE SOCIAL AU SEIN DE L’ENTREPRISE
ENJEUX
La réforme mise en œuvre par les partenaires sociaux, et soutenue par l’État, a permis d’aboutir à la 
constitution le 1er janvier 2017 d’Action Logement Services. 

Résultant de la fusion de 20 Comités Interprofessionnels du Logement (CIL), l’organisation de cette 
nouvelle société de financement a impliqué, en matière de dialogue social, de nombreux échanges 
entre la direction des Ressources Humaines, les managers et les instances représentatives 
du personnel, notamment pour réaliser une harmonisation sociale dans de nombreux domaines.

En continuité avec les exercices précédents, 2024 a vu la poursuite des réunions de travail et de 
négociation, les thèmes traités participent aux fondements sociaux de l’entreprise permettant à la fois 
de garantir un équilibre entre les attentes des collaborateurs et les contraintes de l’entreprise. Dans la 
continuité de la constitution du Comité Social et Economique (CSE) le 14 décembre 2023, les 
compositions des différentes commissions, tant nationales que régionales, ont été renouvelées. Par 
ailleurs les délégations syndicales ont également été recomposées en 2024.



Conclusion et suivi des 
accords collectifs 

Poursuite des négociations avec les 
organisations syndicales tout au long 
de l’année, au cours de laquelle les 
thèmes suivants ont notamment été 
largement discutés :
• Durée et aménagement du temps 

de travail
• Compte Epargne Temps
• Télétravail
• Intéressement 

Conclusion de 4 avenants, pour lesquels la négociation a été engagée ou initiée 
au cours de l’année  :

• Avenant n°2 à l’accord sur la durée et l’aménagement du temps de travail 
du 30 mars 2018 - 08/10/2024

• Avenant n° 1 à l’accord CET du 30 mars 2018 - 06/06/2024

• Avenant n°1 à l’accord relatif au télétravail et au travail délocalisé du 22 
septembre - 06/06/2024

• Avenant n°1 à l’accord intéressement 2023-2025 - 25/06/2024  

En 2024, le dialogue social avec les délégués syndicaux est marqué par la conclusion de 4 avenants pour consolider le socle social. 

En parallèle, le dialogue se traduit également par de nombreuses réunions du CSE pour information et consultation, afin de couvrir l’ensemble des projets menés et des
préoccupations des salariés, à travers leurs représentants.

Les actions menées en 2024 s’inscrivent dans la consolidation de cet objectif fort d’aboutir à la création d’un socle social homogène pour l’ensemble des salariés de l’UES*.

En 2025, le dialogue social se poursuivra avec le CSE d’une part et avec les organisations syndicales d’autre part.
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*Dont Action Logement Services représente la majorité des effectifs

Politique salariale
Conclusion d’un avenant à l’accord d’intéressement pour préciser les indicateurs 2024

A l’issue de la Négociation Annuelle Obligatoire ayant eu lieu début 2024, rédaction d’un procès-verbal de désaccord en date 
du 17 avril 2024



Suite aux élections professionnelles 
tenues à la fin de l’année 2023, 
déploiement effectif de ses 
missions par le Comité Social et 
Économique (CSE) d’ALS, lequel 
s’appuie sur ses 7 Commissions 
nationales : 
• Commission Santé, Sécurité 

Conditions de Travail (CSSCT) 
• Commission Economique
• Commission Œuvres Sociales
• Commission Emploi Formation 

Mobilité
• Commission Qualité de Vie au 

Travail
• Commission Outils
• Commission d’Aide aux Salariés 

et

ses 82 représentants de proximité 
désignés au sein des 13 Directions 
régionales

Présentation des projets 
d’évolution engagés sur l’année 
dans le cadre d’Informations-
Consultations auprès du CSE avec 
l’appui de certaines des 
Commissions (nationales ou 
régionales) du CSE de l’UES Action 
Logement, s’articulant autour de 4 
thématiques : 

• implantations / Sites d’ALS
• organisation / déploiement des 

activités
• métiers
• orientations stratégiques, 

politique sociale, situation 
économique et financière

• 17 réunions de CSE tenues en 18 séances - en 2023, 33 réunions

• 51 réunions en 51 séances des 7 Commissions nationales du CSE, ayant 
notamment permis des échanges très réguliers entre la Direction et les élus  -
en 2023, 44 réunions 

• Organisation de la 5ème édition de la remise des Trophées des bonnes 
pratiques RH (sur le périmètre du groupe Action Logement)

Activités des Instances 
représentatives du 

personnel
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8. VEILLER À LA QUALITÉ DE VIE ET AUX CONDITIONS DE 
TRAVAIL (QVCT)

ENJEUX POLITIQUE

Comment poursuivre le développement d’une culture 
commune après d’importants changements ? Comment 
améliorer l’accompagnement des collaborateurs dans une 
organisation récente qui poursuit sa consolidation ?  C’est là 
tout l’enjeu de la politique de ressources humaines et des 
outils pour accompagner la transformation et fonder un 
socle de fierté collective. 

Se transformer pour devenir une société de financement en préservant résolument sa 
vocation sociale : la politique de ressources humaines témoigne de la volonté d’accompagner 
tous les collaborateurs et de prévenir les risques potentiels, dans un environnement 
réglementaire en constante évolution et un contexte où la santé est aujourd’hui une 
préoccupation permanente. 

Initiée en 2019, cette politique se déploie à l’échelle de l’ensemble du groupe Action Logement, 
afin de créer des passerelles entre les différentes entités, de rendre accessibles les mobilités, et 
d’offrir à tous les salariés des opportunités de parcours professionnels. La formation est ainsi 
favorisée, pour que les collaborateurs deviennent pleinement acteurs de leur parcours 
professionnel. 

Par ailleurs, la qualité de vie au travail doit également se traduire par de bonnes conditions de 
travail (notamment politique de télétravail, aménagement des locaux, des bureaux, services). A 
cet égard et dans le cadre des déménagements et réaménagements de sites, les locaux sont 
aménagés avec des espaces de convivialité et de détente, des mobiliers clairs et adaptés aux 
espaces, et sont dotés d’équipements ergonomiques contribuant à prévenir le risque de troubles 
musculosquelettiques par une posture saine. 

INDICATEURS CLES 
DE PERFORMANCE

98 %
97 % en 2023 

Sur les 345 postes pourvus en CDI au sein de l’UES Action 
Logement, 162 postes l’ont été en interne, portant le taux 
de mobilité interne à : 

42 % en 2023

47 %

des collaborateurs ont 
bénéficié d’au moins 1 
formation
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(taux cumulé de collaborateurs formés établi sur la base des effectifs  
ALS et ses filiales au 31/12/2024)

(Hors postes pourvus dans le cadre des mesures liées aux 
reclassements internes des collaborateurs Ma Nouvelle Ville - mise en 
œuvre du PSE)



Promotion de la mobilité 
interne et 

accompagnement des 
parcours professionnels

• Publication des offres d’emploi en 
interne via la plateforme Id’ALjob, 
lesquelles bénéficient de 15 jours 
d’exclusivité avant publication à 
l’externe

• Poursuite du plan de formation 
initié au cours de l’année 
précédente, en E-Learning et en 
présentiel, concernant 
l’accompagnement de la 
transformation managériale, la 
transformation digitale et 
l’évolution des métiers

• Publication de 612 offres sur le périmètre ALS sur la plateforme mobilité, 
id’ALjob – 572 en 2023. En parallèle, les collaborateurs ALS ont eu accès aux 
2.137 offres publiées sur le groupe Action Logement (incluant les offres ALS) –
2.436 en 2023

• 162 mutations intra-UES* - 103 en 2023

• 78.735 heures de formation au bénéfice des collaborateurs d’ALS et de ses 
filiales – 39.797 en 2023, dont : 

• 29.501 heures de formation en E-Learning - 14.327 en 2023
• 8.321 heures de formation en classe virtuelle - 3.682 en 2023
• 40.913 heures de formation en présentiel - 21.788 en 2023

• Dans le cadre de la professionnalisation de la fonction achats et afin de 
permettre aux stagiaires de mieux appréhender le processus et les règles de la 
commande publique associées, organisation par le pôle Expertise Commande 
publique de 5 sessions de sensibilisation pour 39 collaborateurs 

Organisation et 
conduite de la démarche 

QVCT

• Renforcement de l’équipe dédiée au 
sein de la direction Santé, Sécurité et 
QVCT d’Action Logement, en charge 
du pilotage des politiques RH 
correspondantes au sein de la 
Direction des Relations Sociales 
Groupe 

• Dans le cadre des élections 
professionnelles de fin 2023, mise en 
place de Commissions nationales du 
CSE dédiées à l’amélioration des 
conditions de travail et à l’équilibre 
entre vie professionnelle et vie 
personnelle*

• Titularisation (CDI) du poste créé en 2021 et occupé préalablement dans le 
cadre d’un contrat d’alternance puis d’un contrat à durée déterminée 

• Intégration d’une chargée de prévention et de QVCT (CDI), de formation 
psychologue et ergonome du travail, dans l’objectif de déployer des actions de 
prévention, notamment des analyses de conditions de travail, des études 
d’impact des projets structurants sur les conditions de travail et l’animation de 
la formation à la prévention des risques psycho-sociaux pour les managers

*Hors postes pourvus dans le cadre des mesures liées aux reclassements internes des 
collaborateurs Ma Nouvelle Ville - mise en œuvre du PSE

* Notamment Commission QVCT et Commission d’Aide aux salariés - Voir Enjeu 7 – Dialogue 
social pour la présentation exhaustive des Commissions Nationales du CSE constituées

49

• Animation de 12 réunions de la Commission Santé, Sécurité et Conditions de 
travail – 12 en 2023

• Animation de 5 réunions de la Commission Qualité de Vie et Conditions de 
Travail – 6 en 2023



Organisation et 
conduite de la démarche 

QVCT

• Renforcement de la visibilité des 
actions menées en faveur de la 
QVCT

• 3ème édition de la  Semaine QVCT en 
juin 2024
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• Animation de 2 Cafés RH pendant la Semaine QVCT 
• Organisation d’1 conférence dédiée à la « Gestion du stress et des émotions » 

et d’1 webinaire dédié à la prévention des troubles musculosquelettiques, 
accessibles en replay

• Programme Up pendant la semaine QVCT : en 2024, à la suite du challenge 
sportif "TOUS EN MOUVEMENT - GO vers les JO", nous avons proposé une 
prolongation de l'application de 3 mois avec le nouveau "programme UP". Les 
collaborateurs ont ainsi pu bénéficier d'un accès à des applications  :  Petit 
Bambou, Smart Diet, MindDay ou encore Kwit
Des séances d'activité bien-être en distanciel ont été proposées ainsi que 4 
ateliers pendant la Semaine QVCT.

• Animation de 2 Cafés RH pendant la SEEPH*
• Animation d’1 Café RH dédié à l’aide aux salariés en difficulté : échanges avec 

le service social du personnel et la Direction de l’accompagnement social

* Semaine européenne pour l'emploi des personnes handicapées 

• Réunion de 30 participants autour d’ateliers thématiques : gestion des 
agressions et incivilités, présentation des dispositifs existants pour les aidants 
(café des aidants, ateliers Comprendre et Agir...) en lien avec l’Association 
Française des Aidants, présentation du programme de la SEEPH* 2024 

• Déploiement d’une procédure de 
gestion des agressions

• 43 dossiers traités dans le cadre de cette procédure – 34 en 2023
• Affiches de courtoisie mises en place à l’accueil de chacune des agences
• Dépôts de plaintes, déclarations d’accidents du travail, courriers adressés aux 

entreprises dont un salarié serait coupable d’une agression envers un 
collaborateurs d’ALS, reporting par les agences régionales des situations 
d’agressions constatées, accompagnement des collaborateurs

• Suivi de ces agressions et incivilités dans chaque Commission régionale des 
représentants de proximité (CRRP) à compter d’avril 2024

• 3ème édition de la journée des 
référents santé, sécurité et QVCT du 
groupe Action Logement, organisée 
par la Direction des ressources 
humaines du groupe  Action 
Logement

• Déploiement d’un module de 
formation E-Learning destiné à aider 
les collaborateurs à trouver un 
meilleur équilibre entre vie 
professionnelle et vie personnelle 

• 2.471 collaborateurs ALS et ses filiales ont réalisé le module « Savoir se 
déconnecter pour un meilleur équilibre vie professionnelle / vie personnelle » 
depuis son déploiement à compter du 18 mars 2024, soit, sur la base des 
effectifs ALS et ses filiales au 31/12/2024, un taux de réalisation de 94 %

• Prix du public lors de la Cérémonie de remise des Trophées des Bonnes 
Pratiques RH



Suivi et pilotage des 
risques psycho-sociaux 

(RPS)

• Dispositif spécifique en lien avec 
la cessation d’activité de la filiale 
Ma Nouvelle Ville 

• Suivi du Plan de sauvegarde de l’emploi établi pour la filiale*
• Suivi des situations individuelles des collaborateurs réalisé lors de 

Commissions de suivi paritaires se tenant mensuellement
• Poursuite des mesures d’accompagnement dans le cadre des reclassements 

externes en exécution du Plan de sauvegarde de l’emploi : 37 
collaborateurs ont été accompagnés dans le cadre du reclassement 
externe dont 17 sont sortis des effectifs en décembre 2024 (soit en création 
d’entreprise, soit en ayant trouvé un CDI, soit à l’issue de leur formation)
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• Gestion et prévention des RPS 

• Poursuite de l’exécution du 
dispositif de suivi des RPS 
déployé en 2018, impliquant 
notamment le suivi du numéro 
vert dédié

*Voir DPEF 2023 s’agissant de la description des mesures – sur les 73 salariés de la filiales, 
47% ont fait l’objet d’un reclassement au sein du groupe Action Logement

• 34* bénéficiaires - 33 en 2023 ; 89 entretiens psychologiques et 3 
entretiens de service social -64 en 2023 - faisant l’objet, si nécessaire, 
d’un suivi adapté aux situations individuelles : un appel peut suffire 
comme il peut être accompagné de rappels pour poursuivre les 
échanges

• Réalisation d’un webinaire « Cultiver sa santé mentale », animé par des 
experts de la santé psychologique au travail, intégrant une 
présentation du dispositif Qualisocial** en juin 2024, disponible en 
replay 

Risques professionnels
• Déploiement du DUERP* sur la base 

de la méthodologie définie en 2020
• Consultation du CSE sur le DUERP et 

le PAPRIPACT**

• Visite de chacun des sites d’ALS (délégation RRH, Responsable Moyens 
généraux et représentants du personnel) 

• Mise en œuvre du PAPRIPACT 2024, actualisation du DUERP et préparation du 
PAPRIPACT 2025

• Lancement en 2024 d’un appel d’offres pour se doter d’un logiciel de suivi des 
DUERP et PAPRIPACT

*Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels 
** Programme Annuel de Prévention des Risques Professionnels et d’Amélioration des 

Conditions de Travail 

*Donnée établie sur la période d’avril à décembre 2024, suite à la contractualisation avec un 
nouveau prestataire pour le numéro vert

** Nouveau dispositif d’accompagnement psychologique et de service social du personnel : 
mise à disposition des collaborateurs d’une plateforme d’experts pour répondre aux 

besoins de la vie courante avec l’appui d’un professionnel neutre et indépendant 



Suivi et pilotage des 
risques psycho-sociaux 

(RPS)
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• Déploiement des processus 
établis concernant la gestion des 
alertes de harcèlement, suite 
auxquelles la Référente 
Harcèlement au sein du CSE de 
l’UES, est en charge de la 
réalisation et du suivi des 
enquêtes au sein de l’UES 

• 3 démarches d’analyse des conditions de travail menées, suite aux constats 
de difficultés organisationnelles et/ou relationnelles au sein des équipes – 4 en 
2023

• 1 enquête menée pour atteinte aux droits des personnes

• Actions menées pour pallier la survenance de RPS : 
• 1 action de médiation
• 2 actions d’accompagnement managérial
• 3 actions d’accompagnement collectif en faveur de la cohésion au 

sein de l’équipe
• 3 actions d’accompagnement individuel 

• 4ème enquête QVCT donnant lieu 
au 1er baromètre QVCT 
coconstruit avec les Commissions 
CSSCT et QVT du CSE, externalisé 
auprès de Balencio sur le 
périmètre de l’UES Action 
Logement 

• 1.442 réponses enregistrées, soit un taux de retour de 50 %, - 38% en 2023 -
représentatif de l’ensemble des collaborateurs en termes de statut et de genre

• Déploiement de l’accord sur la 
Mixité, Diversité et Egalité des 
Chances signé en juillet 2022
• Mise en place d’un dispositif 

global de communication sur la 
lutte contre les agissements 
sexistes et le harcèlement

• Tenue de la 2ème journée de la 
diversité 

• Création sur l’intranet UTILES d’une page dédiée à la prévention du 
harcèlement 

• Création d’une boite mail générique pour joindre les référentes harcèlement 

• 3 ateliers en distanciel proposés lors de la journée de la diversité : 
• animation ludique avec des extraits de films emblématiques, des 

questions et des chiffres clés sur des thèmes de société (diversité, 
handicap, égalité femme/homme, LGBT+) – replay disponible

• conférence “Comprendre la notion d’aidant” avec l’Association 
Française des aidants – présentation disponible

• ateliers de langue des signes française au siège social

• Actions de sensibilisation aux 
risques liés à la fatigue routière et 
à l’addiction à l’alcool

• Journée de sensibilisation sur les risques routiers et les addictions au siège 
social, avec les policiers préventeurs de la Police Nationale

• Mise en œuvre d’une 
méthodologie d’étude d’impacts 
sur les conditions de travail / RPS 
des collaborateurs dans le cadre 
du déploiement des projets 
structurants de transformation
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Rationalisation des 
implantations et 

aménagement des 
locaux

• Optimisation des implantations 
géographiques visant à favoriser 
la cohésion des équipes et 
fluidifier les échanges

Poursuite de la rationalisation de nos implantations avec par exemple :
• regroupement de 3 sites sur Belfort pour permettre à nos collaborateurs de 

travailler ensemble dans des environnements conjoints
• travaux de réaménagement et de remise en état de certaines agences 

(notamment, Evry, Lyon, Valencienne)

Mise en œuvre des plans pluriannuels de travaux afin de maintenir nos sites en 
bon état et d’optimiser le confort des collaborateurs

• Lancement du plan d’action dédié 
au gros entretien des sites



POLITIQUE
Depuis 2019 et désormais au titre de l’exécution de l’accord Mixité, Diversité et 
Egalité des chances signé le 8 juillet 2022, ALS mène de nombreuses actions pour 
favoriser le développement d’une politique d’intégration et de maintien dans 
l’emploi pour l’ensemble des collaborateurs, y compris ceux en situation de 
handicap, en particulier :

• appui aux collaborateurs dans leurs démarches de reconnaissance en qualité 
de travailleurs handicapés

• sensibilisation, communication et information du personnel sur le handicap, 
notamment par des démarches innovantes

• accompagnement des collaborateurs en situation de handicap, notamment par 
le recours à de nouvelles technologies 

• développement des partenariats avec le secteur protégé.

Cet accord qui arrive à échéance au cours de l’année 2025 va être renégocié avec 
les partenaires sociaux. 

L'obligation d'emploi des travailleurs handicapés (OETH) vise à favoriser 
l'intégration des travailleurs handicapés dans le milieu ordinaire du travail. Tout 
employeur de 20 salariés et plus doit employer des travailleurs handicapés à temps 
plein ou à temps partiel, dans une proportion de 6 % de l'effectif total.

ALS a atteint pour la première fois ce seuil de 6% en 2023.  Pour les années à venir, 
ALS poursuit l’objectif de maintenir ce taux voire de le dépasser.  

INDICATEURS CLES DE PERFORMANCE

9. GARANTIR LA DIVERSITÉ ET L’ÉGALITÉ 
DES CHANCES PAR RAPPORT AU HANDICAP

ENJEUX
Action Logement Services (ALS) s’engage de façon continue contre les 
discriminations, et déploie des initiatives et actions en faveur de l’inclusion des 
collaborateurs en situation de handicap pour favoriser l’épanouissement 
professionnel de l’ensemble de ses collaborateurs. 

La démarche handicap est initiée depuis 2019 au sein du groupe Action Logement, 
et est formalisée au sein de l’accord Mixité, Diversité et Egalité des chances signé 
le 8 juillet 2022, lequel prévoit des dispositions spécifiques pour les travailleurs en 
situation de handicap du groupe Action Logement, pour répondre à l’enjeu 
d’inclusion sociale.

ALS, reconnue en externe comme une entreprise handi-accueillante favorisant 
l’inclusion au travail, contribue significativement à l’ancrage de ces engagements 
dans la gestion des ressources humaines.
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Taux d’emploi des travailleurs handicapés 

Action Logement Services

1 Il est précisé qu’une régularisation des données URSSAF de la DOETH 2022 d’ALS a été
réalisée.

Sommaire et contributions aux ODD

2022 2022 après 
régularisation

2023 2024

Taux 
d’emploi 

direct
5,06 % 5,29 % 6,12 % 6,83 %

1
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Communication et 
sensibilisation

• Poursuite de la diffusion régulière d’actualités sur la thématique du 
handicap et sur les jeux paralympiques, 

• Sous-titrage de certaines communications audiovisuelles

• Enrichissement continu de la 
page Handicap / QVCT / Santé sur 
notre intranet

Organisation de la SEEPH (Semaine 
Européenne pour l’Emploi des 
Personnes Handicapées)

Déploiement de plusieurs animations : 
• Organisation d’1 Café RH : Conférence sur les troubles dys présentée par la 
Fédération Française des Troubles Dys (52 participants) 
• Conférence “Emploi et cancer : parlons-en" présentée par la Ligue contre le 
cancer (28 participants)
• Intervention du fournisseur AZERGO pour la démonstration d’un poste 
aménagé sur les sites de Paris (siège social), Marseille, et Nantes
• Accès libre à deux jeux virtuels sur le handicap proposé par l’Agefiph : Activ 
game et Handipoursuite
• Sensibilisation au handicap à travers la découverte d’un métier : 4 candidats au 
DuoDay* (2 candidats en Occitanie, 1 candidat dans les DROM, 1 candidat en 
PACAC)
• Découverte du handicap invisible à travers une pièce de théâtre jouée par des 
comédiens du prestataire Huppy “Handicaps invisibles et emploi” au siège social 
(15 participants)

Partenariat* avec le Festival 
« Regards Croisés » contribuant à 
promouvoir les politiques menées en 
faveur de l'inclusion au handicap à 
l’aune de la réalisation de courts 
métrages « Métiers & Handicaps »

*Partenariat conclu sur le périmètre de 
l’UES Action Logement 

• Accessibilité des communications 
aux collaborateurs 

Participation à la 16ème édition du festival « Regards Croisés » du 7 au 9 novembre 
2024 à Saint-Malo (35)

*Accueil par l’entreprise d’une personne en situation de handicap en duo avec un 
professionnel volontaire, à l’occasion d'une journée nationale dédiée à l’immersion en 

entreprise pour découvrir le métier considéré 
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Communication 
Sensibilisation 

Actions de sensibilisation en région 
sur la thématique du handicap…

… parmi lesquelles, notamment : 

• Sensibilisation "Toutes les clés pour devenir une entreprise handi-accueillante" 
avec CAP EMPLOI en région Centre Val de Loire

• Journée de la diversité intégrant une conférence sur les aidants et un atelier en 
Langues des Signes Français (LSF) au siège social

• Mise à disposition de goodies en lien avec le handicap dans chaque agence de 
la région Nouvelle Aquitaine

• Diffusion et partage de vidéos sur le thème du handicap en région Nouvelle 
Aquitaine

• Rencontre d’un sportif non-voyant, en lien avec l’Union Nationale des Aveugles 
et Déficients Visuels, en région Nouvelle Aquitaine

• Déploiement d’un Secretgame (enquête en ligne sur la thématique du handicap) 
en région Hauts-de-France 

• Collecte de lunettes en région Normandie et région Hauts-de-France, ainsi 
qu’en Île-de-France (siège social et agences) en partenariat avec l’association 
Les lunettes de Zac qui favorise l’inclusion en confiant le reconditionnement 
des lunettes à des personnes en situation de handicap ou en réinsertion 
professionnelle

• Participation des collaborateurs de la région Hauts-de-France à une course 
solidaire interentreprise organisée par Special Olympic France (association 
spécialisée dans le handicap mental et le sport)

• Séminaire annuel des équipes de la Relations Client en région Bourgogne-
Franche-Comté, en présence de Cédric Fèvre-Chevalier, médaillé d’Or aux jeux 
paralympiques de Londres, en qualité de maître de cérémonie

Animation et pilotage du dispositif 
en interne : 

• Présentation d’un bilan qualitatif 
sur le handicap aux membres 
élus de la Commission QVCT et 
aux membres du CSSCT

• Journée entre référents santé, 
sécurité et QVCT du groupe 
Action Logement 

• Réunion de 26 participants autour d’ateliers thématiques sur le handicap et la 
QVCT, notamment présentation des dispositifs existants pour les aidants par 
l’association Française des Aidants
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Formation des collaborateurs d’ALS 
et de ses filiales sur la thématique 
« Favoriser l’inclusion des personnes 
en situation de handicap » 
• poursuite du module de 

formation E-Learning dédié à 
destination de l’ensemble des 
collaborateurs

Formation 

Recrutement et 
intégration

• Recrutement de collaborateurs 
en situation de handicap 

15 recrutements – 8 en 2023
• 1 collaborateur recruté en CDI
• 13 collaborateurs recrutés en CDD
• 1 contrat en alternance conclu

• Participation à 1 forum de recrutement « Handicap emploi & Sport » organisé à 
Paris par la Fédération Française Handisport

• Participation à une « Rencontre Handicap-Sport et Emploi » organisée par 
Findajob, CAP EMPLOI 75* et la Mairie du 13e arrondissement, en présence de 
Madame PARMENTIER-LECOQ, Ministre déléguée aux Personnes en situation 
de handicap

• Participation de la région Grand Est à un Job dating à Rethel (08) où la 
thématique du handicap a été abordée

• Participation à un forum de 
recrutement dédié - Forum 
Handicap, Sport, Emploi, à une 
rencontre Handicap-Sport et 
emploi et à un job dating 

*Les Cap emploi sont délégataires d’une mission de service public de l’emploi sur 
l’ensemble de leurs missions (accompagnement vers et dans l’emploi). En 

complémentarité avec les missions exercées par les autres acteurs institutionnels et 
opérationnels en faveur de l’emploi, les missions des Cap emploi sont orientées à 

destination des personnes en situation de handicap et des employeurs ; elles participent 
et contribuent au développement d’une société plus inclusive pour les personnes en 

situation de handicap

Participation au réseau de l’Agefiph
et développement du partenariat : 

• Participation du Référent 
Handicap au Réseau des 
Référents Handicap de l'Agefiph

• Développement du partenariat 
Agefiph

• Partage d’expériences entre pairs portant sur diverses thématiques : 
développement des partenariats avec le secteur protégé, outils pour réussir la 
SEEPH, déploiement d’une marque employeur inclusive et les avantages pour 
l’entreprise : participation à deux réunions « Instants RRH » dédiées aux 
thématiques suivantes : digitalisation de l'offre de service, nouvelles 
dispositions réglementaires relatives au handicap et à la retraite

• Participation à des évènements proposés par l’Agefiph, notamment : 
inscription du groupe Action Logement et participation de collaborateurs du 
groupe, dont ALS, à l’Activ’ Challenge, défi inter-entreprises sur la thématique 
du handicap (41 participations), participation du Référent Handicap à la 
communauté des entreprises inclusives (#activateurdeprogrès)

Communication 
Sensibilisation 

• 2.307 collaborateurs d’ALS et ses filiales ont réalisé le module « Favoriser 
l’inclusion des personnes en situation de handicap » depuis son déploiement à 
compter du 22 novembre 2022, soit, sur la base des effectifs ALS et ses filiales 
au 31/12/2024, un taux de réalisation de 89 % - 87% en 2023

https://www.activateurdeprogres.fr/
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Insertion
prévention
et maintien 

dans l’emploi 

• 42 aménagements de postes divers finalisés – 28 en 2023, au bénéfice de 36 
collaborateurs. Pour 7 collaborateurs, ces aménagements ont été réalisés à la 
fois sur le lieu de travail et au domicile 

• Aménagement de poste, 
organisationnel, horaires

Partenariats avec le 
milieu protégé

• Appel à des entreprises adaptées 
pour diverses prestations 
(entretien des espaces verts, 
recyclage des déchets, plateaux-
repas …)

• 23 fournisseurs issus du secteur protégé avec lesquels des contrats sont 
conclus ou renouvelés au titre de l’année 2024 (27 en 2023) : impression de 
documents, numérisation de documents pour les dossiers du personnel, 
commande de plateaux repas, fourniture et broderie d’équipements pour des 
collaborateurs et continuité des contrats existants

*Voir fiche-enjeu n°8 - QVCT  
**Structure de l’insertion par l’activité économique 

• Poursuite de l’usage du logiciel spécifique (TADEO) pour l’aménagement des 
postes de travail aux fins de faciliter et d’optimiser la communication pour ces 
collaborateurs et permettre leur maintien en emploi : transcription Instantanée 
de la Parole (TIP) en français et en anglais, visio-interprétation en langue des 
signes française (LSF) et anglaise, visio-codage en langue française parlée 
complétée (LfPC)

• Intervention d’un prestataire en langue des signes française (interprétation 
lors de réunions, séminaires) pour 3 événements au cours de l’année, dont la 
tenue d’une session de la Fresque du climat et une formation dédiée à 
l’apprentissage de l’utilisation d’extincteurs (sécurité au travail)

• Accompagnement des 
collaborateurs sourds ou 
malentendants 

• Déploiement de la politique 
Achats Responsables* au titre de 
laquelle certains marchés 
peuvent être réservés à des ESAT 
/ SIAE**

• Recours à 1 entreprise du secteur protégé lors de la journée entre référents 
santé, sécurité et QVCT du groupe Action Logement : ESAT Les fourneaux de 
Marthe et Matthieu (traiteur) 

• Partenariat avec Hosmoz
(anciennement réseau GESAT) 
pour de la formation

• Participation à une formation de 2 jours sur la thématique « Handicap & 
Inclusion : construisez votre plan d'actions », dédiée aux achats 
responsables aux ESAT-EA 



10. VEILLER À L’ÉGALITÉ FEMMES - HOMMES

ENJEUX POLITIQUE

Action Logement Services (ALS) porte l’ambition d’une 
réduction continue des inégalités. En cohérence avec 
l’appartenance du groupe Action Logement au réseau des 
entreprises sociales et solidaires, la question de l’égalité 
femmes-hommes participe à cette volonté. 

L’organisation d’ALS a connu, suite à la réforme d’Action Logement, d’importants 
changements et une nouvelle politique priorisant notre engagement sur l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes a été diffusée au cours de l’année 
2024. 
Le constat, établi à partir des indicateurs présentés aux Instances Représentatives 
du Personnel, notamment via l’index égalité Femmes - Hommes, conduit ALS à 
mettre en place des actions favorisant l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes, et des mobilités professionnelles. 

INDICATEUR CLE 
DE PERFORMANCE

93/100
89/100 en 2023

Index égalité Femmes-Hommes établi pour l’UES Action Logement :

59

Sommaire et contributions aux ODD



Depuis 2018, ALS est assujettie à l’obligation de publication de la note de l’index de l’égalité Femmes - Hommes1 ; le suivi de cet index permettant d’identifier des critères
de vigilance et de déterminer les actions à déployer afin de consolider l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de l’entreprise.

Les actions poursuivies au cours de l’exercice ont permis de stabiliser le niveau de 3 des indicateurs2 et de rehausser (+5 points) le niveau de l’indicateur portant sur le
nombre de femmes parmi les dix plus hautes rémunérations de l’entreprise, permettant de calculer l’Index de l’égalité Femmes - Hommes pour l’année 2024.

Répartition du calcul de la note de l’index de l’égalité Femmes – Hommes par indicateur 

Ecarts 
de 

rémunérations

40 points

Ecarts dans la 
proportion de femmes 

et d’hommes 
bénéficiant 

d’augmentations 
salariales

20 points

Ecarts dans la 
proportion de femmes 
et d’hommes promus

15 points

Augmentation des 
femmes l’année d’un 
congé maternité ou 

d’adoption

15 points

Nombre de femmes 
dans les 10 plus hautes 

rémunérations de 
l’entreprise 

10 points

Total 

100 points 

2024 33 20 15 15 10 93

2023 34 20 15 15 5 89

2022 33 20 15 15 5 88

1 Index publié sur le périmètre de l’UES Action logement
2 Les références et les modalités de calcul de chaque indicateur sont considérées et mises en œuvre conformément au décret n°2019-15 du 8 janvier 2019 et ses annexes, ainsi qu’au regard de la
notice pédagogique mise à disposition des entreprises assujetties par le Ministère du Travail.
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Égalité des chances en 
matière de 

rémunération

• Réduction des écarts salariaux 
entre les femmes et les hommes

• Attention particulière portée à la 
représentativité des femmes au 
sein des postes de direction dans 
le cadre de la politique 
d’embauche, à compétences et 
expériences équivalentes

• Maintien du niveau d’attention 
porté à l’égalité des chances en 
matière d’augmentations 
salariales et de promotion, 
y compris par les femmes 
bénéficiant d’un congé maternité 
ou d’adoption

• Constatation de la réduction des écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes, toutes tranches d’âge et statuts confondus, depuis le début de la 
déclaration de l’index

• Rehaussement de la note de l’indicateur « Nombre de femmes dans les 10 plus 
hautes rémunérations de l’entreprise » de l’Index de l’égalité Femmes  -
 Hommes, porté à 10 points sur 10 - 5 points en 2022 et 2023 - reflétant la 
politique de rémunération et la politique d’embauche mises en œuvre 

Suivi des évolutions et 
des mobilités 

professionnelles

Sur un total de 162 mobilités intra UES : 80,2 % de femmes et 19,8 % d’hommes 
sont concernés* – 103 en 2023 dont 81,55% ont concerné des femmes

Attention particulière portée au suivi 
des demandes de mobilité interne 
émises par les collaboratrices, et 
poursuite de la formalisation du 
suivi des demandes de mobilité 
professionnelle exprimées lors des 
entretiens professionnels se tenant 
tous les 2 ans

*Répartition des collaborateurs en fonction du genre au sein de 
l’UES : 22,28 % d’hommes – 77,72 % de femmes 

Déploiement de l’accord 
Mixité, Diversité, Egalité 
des Chances le 8 juillet 

2022
(accord rouvert à négociation 

en 2025) 

Formalisation d’engagements dans 4 
domaines d’action pour favoriser 
l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes : 
• égalité de rémunération1

• assurer un accès équitable aux 
promotions 

• accès à la formation
• faciliter la conciliation de la vie 

professionnelle et de la vie 
privée, et accompagner la 
parentalité

• 79% des bénéficiaires des formations dispensées* (périmètre ALS et ses filiales) 
sont des femmes - environ 80%en 2023

• 17 collaborateurs bénéficiaires de 24 jours d’absence autorisée sur justificatif 
pour la réalisation de rendez-vous médicaux ou de soins pour les personnes 
ayant une RQTH** (2jours/an)

• en moyenne 29 jours posés dans le cadre du congé paternité pour naissance / 
adoption, au bénéfice de 15 collaborateurs

*Cf. enjeu n°8 dédié à la Qualité de vie et aux conditions de travail pour le détail des 
heures de formation mises à dispositions des collaborateurs d’ALS et de ses filiales

**Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé



Engagement sociétal

Engagement dans la protection des 
personnes victimes de violences, 
notamment par la mobilisation du 
service d’accompagnement social qui 
permet de proposer un plan d’actions 
mobilisant différents services et aides 
d’Action Logement : 

• écoute personnalisée et recherche 
de solutions adaptées

• si nécessaire, mise à l’abri de la 
victime : recherche d’hôtel et 
mobilisation de l’aide à 
l’hébergement1 et de l’aide financière 
permettant de faire face aux frais de 
relogement2

• dépôt d’une demande de logement 
temporaire et de logement pérenne

• orientation vers les partenaires 
associatifs notamment des 
associations spécialisées dans la 
prise en charge des victimes de 
violences intrafamiliales

• priorisation de la demande de 
logement auprès du service locatif et 
des bailleurs

• sur intervention d’un conseiller 
social, procédure dérogatoire de la 
demande de visa du dispositif 
VISALE4

Mobilisation du service d’accompagnement social :
1.245 tentatives de contacts initiées par des victimes de violences 
intrafamiliales3 – 1.136 en 2023 - ayant donné lieu à :

• 1.217 contacts effectifs
• 1.086 diagnostics réalisés
• 1.019 ménages accompagnés – 915 en 2023 – dans le cadre d’un plan 

d’actions formalisé par la signature d’un contrat d’engagements 
réciproques

Procédure dérogatoire de la demande de visa VISALE :
• 41 demandes de visa VISALE - 30 en 2023
• 32 visas certifiés - 18 en 2023
• 10 contrats de cautionnement - 7 en 2023

Sur les 33 contrats de cautionnement signés au total depuis la mise en place du 
dispositif en 2020 : 48% sont signés par des bailleurs particuliers et 52% sont 
signés par des bailleurs professionnels.

1 Jusqu’à 4 000 € pour 1 personne seule ou 6 000 € pour une femme avec plus de 2 enfants
2 Jusqu’à 3 000 € en subvention et 5 000 € en prêt
3 Conformément au Règlement Général sur la Protection des Données, il n’est possible de 
conserver l’information relative à sa situation de victime de violences conjugales qu’avec 
l’accord du salarié. Le nombre de situations recensées est donc nécessairement inférieur à la 
réalité
4 La garantie VISALE (Visa pour le Logement et l’Emploi) est une caution locative accordée par 
Action Logement. Elle garantit le paiement du loyer et des charges locatives au propriétaire en 
cas de défaillance de paiement. Gratuite, elle vise à faciliter la recherche de logement en 
rassurant le bailleur 
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Engagement sociétal

Organisation d’un événement à 
destination des entreprises lors de la 
Journée internationale de lutte des 
violences faites aux femmes le 25 
novembre 2024 : « Accompagner les 
salariées victimes de violences 
conjugales : un enjeu pour les 
entreprises »

Objectifs : 
• poursuivre la sensibilisation et la 

connaissance des employeurs sur 
cette problématique

• renforcer la visibilité sur l’implication 
du groupe Action Logement et les 
dispositifs spécifiquement proposés 

• 3 tables rondes de 45 minutes, portant sur les thématiques suivantes : la 
violence conjugale, la facilitation des prises en charge en entreprise, les 
dispositifs mobilisables avec Action Logement 

• 11 intervenants dont ALS : entreprises, bailleurs du groupe Action 
Logement, partenaires associatifs, CAF du 95

• 110 participants dont 80 représentants de grands comptes (taux de 
participation : 35%)
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Glossaire 
Article 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain
Il fixe un objectif de taux de logements sociaux par rapport au nombre de résidences principales dans les communes urbaines (25 % ou 20 % en fonction des critères d’application – taille 
de la commune notamment).

Bail Réel Solidaire (BRS)
Le BRS est un contrat qui unit un Organisme de Foncier Solidaire (OFS) (le bailleur) et un preneur. L’OFS reste propriétaire des terrains et consent au preneur, dans le cadre d’un bail 
d’une durée comprise entre 18 et 99 ans des droits réels en vue de la location ou de l’accession à la propriété des logements à un usage d’habitation principale ou à usage mixte 
professionnel et d’habitation, principale, sous des conditions de plafonds de ressources, de loyers et, le cas échéant, de prix de cession.

Le bail réel solidaire ne peut être mis en œuvre que sur des terrains ou des immeubles acquis par un OFS.

Le preneur dispose de droits réels immobiliers sur les constructions existantes ainsi que sur les constructions et réhabilitations qu’il réalise au cours du bail et verse une redevance à 
l’OFS. 

Action Logement finance des OFS en mobilisant des aides sous forme de dotations en fonds propres délivrées par Action Logement Immobilier, de subventions et de prêts subordonnés 
délivrés par Action Logement Services, destinées à accompagner la politique d’accession sociale à la propriété en bail réel solidaire.

L’objectif est d’accompagner les OFS afin de leur permettre de conduire des opérations d’acquisition et de portage à long terme de fonciers, programmées en accord avec les collectivités 
locales en vue de développer l’offre d’accession de logements neufs sous forme de bail réel solidaire.

En parallèle Action Logement Services accorde une aide aux personnes physiques pour le financement de leur projet d’acquisition d’un logement affecté à la résidence principale et 
notamment d’accession en bail réel solidaire.  

Contreparties foncières 
Les contreparties foncières au bénéfice d'Action Logement (apports favorisant la mixité) sont constituées de terrains ou de droits à construire issus de l'aménagement foncier financé 
par l'ANRU.

En savoir plus : 
Action Cœur de Ville (ACV) 
Outre les logements locatifs sociaux (PLUS-PLAI), Action Logement accompagne les communes éligibles au Programme Action Cœur de Ville dans la diversification de leur parc de 
logements : 
• offre en accession sociale à la propriété
• offre à niveau de loyer intermédiaire relevant des parcs tant public (PLS, PLI, LLI) que privé avec des niveaux de loyer intermédiaire voire libre
Cette nouvelle production qualitative est susceptible d’attirer de nouveaux publics dans les cœurs anciens des villes moyennes et peut également représenter un tremplin dans le 
parcours résidentiel des salariés (à titre d’exemple, le produit d’accession sociale est très complémentaire avec l’offre locative sociale dans la mesure où il permet à de jeunes ménages 
d’acquérir un bien immobilier dans le centre-ville et donc de s'y installer plus durablement). 

Retour

Retour
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Droits de réservation 
Possibilité pour les réservataires identifiés*, au premier rang desquels Action Logement Services, de réserver un nombre limité de logements HLM, c’est-à-dire de proposer des candidats 
à la Commission d'attribution des logements et d'examen de l'occupation des logements (CALEOL).
L’exercice des droits de réservation ne modifie pas les conditions de sélection et de choix des locataires par la commission d’attribution, qui arrête ses décisions en fonction des critères 
et priorités de la loi et des politiques publiques. 

* Les réservataires sont des organismes prêteurs définis par le Code de la construction et de l’habitation, notamment l’Etat et les collectivités locales

Il existe 2 types de droits de réservation : les droits de suite et les droits uniques. 

• Droits de suite : Au titre des droits de réservation à désignation en droit de suite, le réservataire a la possibilité de présenter autant de locataires que possible pendant une durée 
donnée, soit en général la durée de l’emprunt servant à financer le logement. 

• Droits uniques : Au titre des droits de réservation à désignation unique, le réservataire n’a le droit de placer qu’un locataire unique et cela une seule fois. 

Retour

Organismes de Foncier Solidaire (OFS) 
Les OFS sont des organismes sans but lucratif qui consacrent "tout ou partie" de leur activité au logement et aux équipements collectifs. Ils ont "la faculté d’affecter durablement" du 
foncier bâti (ou non), dont ils restent propriétaires, à la construction ou la gestion de logements en accession à la propriété ou en location pour des ménages sous plafonds de 
ressources (afin de se constituer un parc pérenne), via des baux de longue durée qui permettent de dissocier les propriétés du sol et du bâti (en l’occurrence, le bail réel solidaire).

Opérations de reconstitution de l’offre de logements démolis 
Elles visent à compenser l'offre démolie dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville et à rééquilibrer l'offre locative sociale à l'échelle des agglomérations. Exemple 
d’opérations : construction de logements, acquisition de logements en Vente en l’Etat Futur d’Achèvement (VEFA), acquisition de logements ou d’immeubles avec ou sans travaux 
d’amélioration, acquisition de locaux ou d’immeubles en vue de leur transformation en logements locatifs sociaux.

Retour
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Opérations de requalification de logements existants 
La requalification a pour ambition de redonner un nouveau cycle de vie au bâtiment avec une attractivité renforcée, dans une équation économique qui sera d’autant plus intéressante à 
l’avenir que le bilan environnemental permettra de valoriser les économies « d’énergie grise ». 
Exemples d’opérations : réhabilitation de logements locatifs sociaux, travaux visant le label Haute Performance Energétique (HPE) ou Bâtiment Basse Consommation (BBC). 

Retour

Politique de la ville 
La politique de la ville est une politique de cohésion urbaine et de solidarité, nationale et locale, envers les quartiers défavorisés et leurs habitants. Elle se déploie sur des territoires infra-
urbains appelés « quartiers prioritaires de la politique de la ville », caractérisés par un écart de développement économique et social important avec le reste des agglomérations dans 
lesquelles ils sont situés. 

Quartiers prioritaires de la politique de la ville 
Les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) remplacent désormais les zonages formés par les zones urbaines sensibles (ZUS) et les contrats urbains de cohésion sociale 
(CUCS). 

Retour

Retour
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En notre qualité de commissaire aux comptes de la société Action Logement Services (ci-après 
« l’entité ») désigné organisme tiers indépendant, « tierce partie » accrédité par le Cofrac 
(Accréditation Cofrac Validation/Vérification, n°3-1862, portée disponible sur www.cofrac.fr), nous 
avons mené des travaux visant à formuler un avis motivé exprimant une conclusion d’assurance 
modérée sur les informations historiques (constatées ou extrapolées) de la déclaration consolidée de 
performance extra-financière, préparées selon les procédures de l’entité (ci-après le « Référentiel »), 
pour l’exercice clos le 31 décembre 2024, (ci-après respectivement les « informations » et la 
« Déclaration ») présentées dans le rapport de gestion du groupe en application des dispositions des 
articles L.225-102-1, R.225-105 et R.225-105-1 du code de commerce. 
 
 
Conclusion 
 
Sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre, telles que décrites dans la partie « 
Nature et étendue des travaux», et des éléments que nous avons collectés, nous n'avons pas relevé 
d'anomalie significative de nature à remettre en cause le fait que la déclaration  consolidée de 
performance extra-financière est conforme aux dispositions réglementaires applicables et que les 
Informations, prises dans leur ensemble, sont présentées, de manière sincère, conformément au 
Référentiel. 
 
 
Préparation de la déclaration de performance extra-financière 
 
L'absence de cadre de référence généralement accepté et communément utilisé ou de pratiques 
établies sur lesquels s'appuyer pour évaluer et mesurer les Informations permet d'utiliser des 
techniques de mesure différentes, mais acceptables, pouvant affecter la comparabilité entre les 
entités et dans le temps. 
 
Par conséquent, les Informations doivent être lues et comprises en se référant au Référentiel dont les 
éléments significatifs sont disponibles sur demande au siège de la société. 
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Limites inhérentes à la préparation des Informations  
 
Comme indiqué dans la Déclaration, les Informations peuvent être sujettes à une incertitude inhérente 
à l’état des connaissances scientifiques ou économiques et à la qualité des données externes 
utilisées. Certaines informations sont sensibles aux choix méthodologiques, hypothèses et/ou 
estimations retenues pour leur établissement et présentées dans la Déclaration. 
 
 
Responsabilité de l’entité  
 
Il appartient à la direction de : 

- sélectionner ou d’établir des critères appropriés pour la préparation des Informations ; 
 

- préparer une Déclaration conforme aux dispositions légales et réglementaires, incluant une 
présentation du modèle d’affaires, une description des principaux risques extra-financiers, une 
présentation des politiques appliquées au regard de ces risques ainsi que les résultats de ces 
politiques, incluant des indicateurs clés de performance ; 
 

- préparer la Déclaration en appliquant le Référentiel de l’entité tel que mentionné ci-avant ; 
ainsi que 
 

- mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement des 
Informations ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d’erreurs. 

La Déclaration a été établie par le Conseil d’Administration. 
 
 
Responsabilité du commissaire aux comptes désigné organisme tiers indépendant 
 

Il nous appartient, sur la base de nos travaux, de formuler un avis motivé exprimant une conclusion 
d’assurance modérée sur : 

− la conformité de la Déclaration aux dispositions prévues à l’article R.225-105 du code de 
commerce ; 

− la sincérité des informations historiques (constatées ou extrapolées), fournies en application du 3° 
du I et du II de l’article R.225105 du code de commerce, à savoir les résultats des politiques, 
incluant des indicateurs clés de performance, et les actions, relatifs aux principaux risques. 

Comme il nous appartient de formuler une conclusion indépendante sur les Informations telles que 
préparées par la direction, nous ne sommes pas autorisés à être impliqués dans la préparation 
desdites Informations, car cela pourrait compromettre notre indépendance. 
 

Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur : 

− le respect par l’entité des autres dispositions légales et réglementaires applicables ; 
− la conformité des produits et services aux réglementations applicables. 
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Dispositions réglementaires et doctrine professionnelle applicable 
 
Nos travaux décrits ci-après ont été effectués conformément aux dispositions des articles A.2251 et 
suivants du code de commerce, à la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des 
commissaires aux comptes relative à cette intervention, – au Programme de vérification DPEF – PV 
v.0 a tenant lieu de programme de vérification et à la norme internationale ISAE 3000 (révisée) - 
Assurance engagements other than audits or reviews of historical financial information. 
 
 
Indépendance et contrôle qualité  
 
Notre indépendance est définie par les dispositions prévues à l’article L.821-28 du code de commerce 
et le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Par ailleurs, nous avons mis 
en place un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées 
visant à assurer le respect des textes légaux et réglementaires applicables, des règles déontologiques 
et de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette intervention. 
 
 
Moyens et ressources 
 
Nos travaux ont mobilisé les compétences de 6 personnes et se sont déroulés entre octobre 2024 et 
mai 2025 sur une durée totale d’intervention de 3 semaines. 
 
Nous avons fait appel, pour nous assister dans la réalisation de nos travaux, à nos spécialistes en 
matière de développement durable et de responsabilité sociétale. Nous avons mené 20 entretiens 
avec les personnes responsables de la préparation de la Déclaration, représentant notamment les 
directions RSE, Conformité, Environnement et achats, Ressources Humaines, Formation, Sécurité 
Informatique, Financement Bailleurs et Collectivités, Qualité de Vie au Travail, Ecoute et Relation 
client Contrôle de Gestion. 
 
 
Nature et étendue des travaux 
 
Nous avons planifié et effectué nos travaux en prenant en compte le risque d’anomalies significatives 
sur les Informations. 
 
Nous estimons que les procédures que nous avons menées en exerçant notre jugement professionnel 
nous permettent de formuler une conclusion d’assurance modérée : 
 

- nous avons pris connaissance de l’activité de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de 
consolidation et de l’exposé des principaux risques ; 
 

- nous avons apprécié le caractère approprié du Référentiel au regard de sa pertinence, son 
exhaustivité, sa fiabilité, sa neutralité et son caractère compréhensible, en prenant en 
considération, le cas échéant, les bonnes pratiques du secteur ; 

− nous avons vérifié que la Déclaration couvre chaque catégorie d’information prévue au III de 
l’article L.225-102-1 en matière sociale et environnementale ; 

− nous avons vérifié que la Déclaration présente les informations prévues au II de l’article R.225-105 
lorsqu’elles sont pertinentes au regard des principaux risques ; 
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− nous avons vérifié que la Déclaration présente le modèle d’affaires et une description des 
principaux risques liés à l’activité de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de 
consolidation, y compris, lorsque cela s’avère pertinent et proportionné, les risques créés par ses 
relations d’affaires, ses produits ou ses services ainsi que les politiques, les actions et les résultats, 
incluant des indicateurs clés de performance afférents aux principaux risques ; 

− nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens pour : 

• apprécier le processus de sélection et de validation des principaux risques ainsi que la 
cohérence des résultats, incluant les indicateurs clés de performance retenus, au regard des 
principaux risques et politiques présentés, et  
 

• corroborer les informations qualitatives (actions et résultats) que nous avons considérées les 
plus importantes présentées en annexe. Pour l’ensemble des risques, nos travaux ont été 
réalisés au niveau de l’entité consolidante. 

− nous avons vérifié que la Déclaration couvre le périmètre consolidé, à savoir l’ensemble des 
entités incluses dans le périmètre de consolidation conformément à l’article L.233-16 ; 

− nous avons pris connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises 
en place par l’entité et avons apprécié le processus de collecte visant à l’exhaustivité et à la 
sincérité des Informations ; 

− pour les indicateurs clés de performance et les autres résultats quantitatifs que nous avons 
considérés les plus importants présentés en annexe, nous avons mis en œuvre : 

• des procédures analytiques consistant à vérifier la correcte consolidation des données 
collectées ainsi que la cohérence de leurs évolutions ; 

 
• des tests de détail, sur la base de sondages ou d’autres moyens de sélection, consistant à 

vérifier la correcte application des définitions et procédures et à rapprocher les données des 
pièces justificatives. Ces travaux ont été menés auprès de l’entité consolidante et couvrent 
entre 20% et 40% des données consolidées sélectionnées pour ces tests ; 
 

- nous avons apprécié la cohérence d’ensemble de la Déclaration par rapport à notre connaissance 
de l’ensemble des entités incluses dans le périmètre de consolidation. 
 

Les procédures mises en œuvre dans le cadre d'une mission d’assurance modérée sont moins 
étendues que celles requises pour une mission d’assurance raisonnable effectuée selon la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes ; une assurance de niveau 
supérieur aurait nécessité des travaux de vérification plus étendus.  
 
 
Fait à Nantes, le 22 mai 2025 

 
L’un des commissaires aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 

 

 
 
 
 
 
Nicolas Jolivet 
Associé 

 
 
 
 
 
Anne Parenty 
Associée Développement Durable 
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Annexe : Liste des informations que nous avons considérées comme les plus importantes 
Indicateurs clés de performance et autres résultats quantitatifs pour l’exercice 2024 : 
Enjeu 1 – Nombre de suspicions de conflits d’intérêts ; Nombre de risques identifiés dans la cartographie des risques de 
conflits d’intérêts et de corruption ; Taux de réalisation du module de LCB-FT (%) ; Enjeu 2 – % de collaborateurs ayant suivi le 
module de formation respectivement RGPD et Cybersécurité ; Nombre de saisines CNIL ; Nombre de déclarations de violation 
de données personnelles auprès de la CNIL ; Nombre de tests et d’audits de sécurité informatique ; Nombre d’alertes de 
sécurité prises en charge ; Enjeu 3 – Opérations engagées et logements cofinancés au titre du programme ACV (%) ; Nombre 
de contreparties foncières obtenues via des conventions pluriannuelles conclues dans le cadre du NPNRU ; Nombre de QPV 
contractualisés dans le cadre d’une convention pluriannuelle NPNRU ; Nombre de logements co-financés sur les territoires 
d’Outre-Mer dans le cadre du programme ACV ; Nombre de bénéficiaires d’un prêt social location accession ; Nombre de 
bénéficiaires de l’aide Mobili-Jeune ; Enjeu 4 – Nombre de salariés suivis par le service d’accompagnement social ; Nombre de 
missions d’accompagnement social complémentaire ; Nombre d’aides financières mobilisées et nombre de bénéficiaires ;  
Enjeu 5 – Emissions indirectes liées aux investissements (tCO2eq) ; Quantité de déchets de bureau recyclés (tonnes) ; 
Quantité de déchets DEEE (kg) ; Part du papier dans les déchets de bureau recyclés (%) ; % de réduction du nombre de pages 
d’impression ; Nombre d’audits énergétiques réalisés ; % d’appels d’offres contenant un critère environnemental ; Nombre de 
véhicules électriques ou hybrides de la flotte renouvelés ; % de financements de personnes morales répondant aux critères 
OPD ; Nombre de logements financés selon le programme ACV sur la rénovation seule, l’acquisition amélioration et la 
restructuration lourde ; Enjeu 6 – Taux de satisfaction des bénéficiaires des aides proposées par Action Logement parmi les 
répondants à l’enquête ; Taux de satisfaction exprimé par les référents Entreprises vis-à-vis d’Action Logement parmi les 
répondants à l’enquête ; Taux de satisfaction recueilli auprès des Bailleurs parmi les répondants à l’enquête ; Nombre de 
réclamations clients reçues (dont recevables et non-recevables) ; % de réclamations traitées dans l’année ; Nombre de bulletins 
permettant de reporter l’activité de traitement de réclamations ; Moyenne mensuelle d’appels reçus et de mails traités ; Relation 
téléphonique et digitale : qualité de service (ratio appels pris / appels reçus) (%) ; Nombre de sollicitations prises en charges sur 
les réseaux sociaux ; Enjeu 7 – Taux d’acceptation des accords ; Nombre de réunions d’instances représentatives du 
personnel ; Enjeu 8 – Nombre de réponses à l’enquête QVCT ; Part de collaborateurs ayant reçu au moins une formation ; 
Nombre de postes pourvus en CDI et part pourvue en interne ; Nombre d’offres publiées sur la plateforme idALjob ; Nombre de 
baux résiliés et signés ; Nombre de dossiers traités dans le cadre du processus de gestion des agressions ; Enjeu 9 – Taux 
d’emploi des travailleurs handicapés ; Nombre de fournisseurs issus du secteur protégé ; Part de collaborateurs ayant suivi la 
formation Favoriser l’Inclusion des personnes en situation de handicap ; Enjeu 10 – Ecart de rémunération entre les Femmes et 
les Hommes (%) ; Nombre de Femmes dans les 10 plus hautes rémunérations ; Index égalité Hommes-Femmes sur le 
périmètre UES Action Logement (en points). 

Information qualitatives (actions et résultats) : 
Enjeu 1 – Actualisation de la cartographie des risques de corruption et de conflits d’intérêts ; Enjeu 2 – Réalisation de 
campagnes de faux-phishing ; Tenue d’un Comité Sécurité ; Enjeu 3 – Diversification de l’offre de logement locative sur le 
territoire ; Enjeu 4 – Partenariat avec l’Association CRESUS Alsace ; Enjeu 5 – Suivi des formations de la Fresque du Climat ; 
Equipement des salles de réunion de visioconférence ; Dispositif Louer pour l’emploi à destination des Personnes Physiques 
pour financer des travaux de rénovation énergétique dans un logement locatif privé ; Contribution à la sobriété foncière et à la 
limitation de l’étalement urbain ; Enjeu 6 – Contribution aux Comités d’amélioration des Parcours Client ; Changement de 
prestataire CRC ; Maintien du lien et des interactions entre les équipes nationales et territoriales ; Veille réseaux sociaux par 
l’équipe relation client digitale ; Les 3 dispositifs les plus concernés par des sollicitations digitales ; Enjeu 7 – Organisation de la 
5ème édition de la remise des Trophée des bonnes pratiques RH ; Rédaction d’un PV de désaccord à l’issue de la Négociation 
Annuelle Obligatoire ; Enjeu 8 – Publication des offres d’emploi en interne via la plateforme Id’Aljob ; Réaménagement des 
espaces ; Déploiement du DUERP ; 3ème édition de la Semaine QVCT ; Enjeu 9 – Organisation de la SEEPH ; Enjeu 10 – 
Déploiement de l’Accord Mixité, Diversité, Egalité des Chances ; Organisation d’un événement lors de la Journée internationale 
de lutte des violences faites aux Femmes ; Suivi des demandes de mobilités internes émises par les collaboratrices.
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